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~' Note aux contribuables Haïtiens

La Direction Générale des Impôts s'enorgueillit de pouvoir vous offrir cette importante
publication intitulée: Le Gui~e du co!1-tribuable haïtien. Ce document se veut un
condensé de l'ensemble des lois et procedures fiscales garantissant un cadre de rapports
harmonieux entre l'Etat et vous, \lcontribuables aïtiens, qui êtes appefés à participer à
cette œuvre eIDinèÏfte.qu'est la couverture Oesc arges jiùbliques pour un développement
durable. ' --
Cet outil de référence qui fait désormais partie du {paysagebibliographique haÎtienl vient
en droite ligne des nombreuses initiatives de co:nununication entreprises par la DGI à
travers ses différents bulletins, son maqazine DGI-Info et ses nombreux dépliants publiés
sous la rubrique Bon à savoir, très appréciés de tous.

Aussi, l'administration fiscale espère que le même accueil sera fait à ce .guide, lequel
deviendra rapidement votre livre de chevet, agrémenté de toutes vos annotations,
réflexions et remarques qui seront très bien accueillies par l'administradion fiscale.

. 1

Bonne lecture et bon usage à tous!

John E. DESROCHES
Directeur Général de la DGI
Octobre ?002
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Avant-propos
, , , chaque contribuable en Particul'

. bli c en general et a Ier
Je prends plaisir à présenter a~ ?u I
Le Guide du contribuable barhen. .

. . 1 contribuable sur ses ~rmts et devoirs, nse1gner e . G , ~VCe document vise non seulement a re tivités de la Direction eneraie ces unpofs
mais aussi à apporter plus de lumière s:~;~~~~cte de tout[mpôtJ~etf§ur l'ensern:
principal organisme de l'Etat charge d '"
ble du territoire.

.. . ,. scrit certainement, dans le cadre des efforts
Le Guide du contribuable hmtien s 10

1 'corruption dans l'administration publique ,
soutenus de transparence et ~e. l~utte co~reIf:publîque, Son Excellence Monsieur Jean
haïtienne déployes par le Président de a ent leur source dans le discours d'investiture
Bertrand Aristide. Efforts e! ~utte qui p~en~, ublique ainsi que dans le Programme
du 7 février 2001 du President de a ep
Bconomique et Social du Gouvernement.

. . En effet; assez souvent, la corruption s'installe dans les. or~anisations à ca~~e, de
>4 I'iqnorance, par le citoyen, de ses droits au regard de ses obliqations envers la soc1ete.
A cet égard, le présent guide fournit au contribuable toute l'information nécessaire à l'ac­
complissement de ses obligations fiscales. Il présente, de façon claire et précise, les attri­
butions de la Direction Générale des Impôts et décrit par catégorie, référence légale à l'ap­
pui, les différents éfîampsa'fmpûSiîionJauxquels les agents économiques sont assujettis.
Ce guide renselqnê êgalement-sur lesvoies de recours du contribuable au cas où il s'es­
time lésé - le but recherché n'étant pas de collecter des redevances à n'importe quel prix,
mais plutôt d'être juste et équitable dans la gestion des impôts et taxes. ·

D'une mani~r.e générale, Le -~uide du contribuable haïtien constitue une nouvelle étape
d~ n~tre P~hti_que de bon vmsmage entre le contribuable et l'administration fiscale dont la
mission principale est de fixer les responsabilités de chacun en matière fiscale.-- - ·---- --- ----
Pour finir, j'enjoins les uns et les autres à faire l'effort de compréhension nécessaiJ: po~ j
identifier les contraintes et exploiter les opportunités du développement économique e
social de notre pays. C'est notre tâche à tous. Et la voie passe, inévitablement, par une
saine gestion de nos ressources et une répartition équitable de la richesse nationale.~ .--..!...______:__ ___J
Faubert GUSTAVE
Ministre de l'Economie et des Finances
Octobre 2002

~'-
• ■ • ■ ■I ■
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Introduction
Le système fiscal haïtien, en dépit de la perception à la source de certains impôts, est à
base déclarative. Ceci implique, dans un régime démocratique, que les contribuables sont
censésconnaître les lois fixant les obligations fiscales auxquelles ils doivent souscrire ainsi
que les privilèges qui s'y rattachent. .

«Nul n'est censé ignorer la lob

Cette formule brève et lapidaire est constamment utilisée par nos .agents pour sanction­
ner sinon l'ignorance du moins le non-respect des obligations mises à la charge des
citoyens par la Constitution et les lois:

Or les faits enregistrés ces. dernières années montrent que la plupart des contribuables
haïtiens agissent beaucoup plus par ignorance de leurs obligations que par . volonté
délibérée de ne pas se comporter en citoyens responsables. _ · · --

L'article 218 de la Constitution de 1987 stipule: «Aucun impôt au profit de l;Etat ne peut
être établi que par une loi. Aucune charge, aucune imposition soit Départementale, soit
municipale, soit Communale, ne peut être établie qu'avec le. consentement de ces
Collectivités Territoriales». Et l'article 219 renchérit : «Il ne peut être établi de privilège en
matière d'impôts. Aucune exception, aucune augmentation, diminution ou suppression
d'impôt ne peut être établie que-par la loi». Il découle de cette exiqence constitutionnelle
deux obligations: ·
'a) pour les contribuables : obligation de payer les impôts établis par les lois,
b) pour les autorités : obligation de les percevoir. - ·

1, '

. Comment réclamer - alors des citoyens une conduite fiscale exemplaire, un. accomplisse­
ment volontaire de leurs obligations envers l'Etat; quand l'orqanisme cha~gé de percevoir
les impôts établis par les lois n'Inforrneles.contribuables, non seulement del'extstencè de
ces lois mais encore des privilèges, des avantages, des droits garantis; qu'elles.leur recon- ·
naissent et des obligations auxquelles ils sont astreints? - -

Ce présent gllide se veut un outil au service des· .ccntribuables pour pallier aux la_cunes
prévlsibles d'une administration qui commence •à donner sa place à la dimension humaine
du travàil en investissant dans la formation de· son personnel ainsi que daris l'assistance
et l'accueil, l'Information etla sensibilisation des contribuables quant aux "droits et recours
que leur reconnaissent les lois dans tous les cas où les agents_ fiscaux se seraient rendus,
vis-à-vis d'eux; coupables d'arbitraire ou d'abus. ·

Jocelerme PRIVERT
DirecteurGénéral de la DGI
juin 1999

{
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CHAPlmEI

GENERALITES

1.1 LA DIRECTION GENERALE OES IMPOTS {OC[}

La Direction Générale des Impôts (DGI), est l'organisme chargé de collecter tous les
impôts, taxes et droits sur 1'ensemble. du territoire national. Il est connu du public sous
le vocable ,.'Contributions". La Direction Générale des Impôts est une direction décon­
centrée du Ministère de l'Economie et des Finances.

1.1.1 Textes légaux . ·

La vie de cette importante institution publique est marquée par un ensemble de lois et
de décrets. Quelques . dates importantes liées à ces textes légaux sont données ci-
dessous. ··

6 juin 1924: Loi créant l'Administration Générale des Contributions avec la
mission de percevoir les recettes internes.

19 mars 1928: Loi confiant à l'Administration Générale des Contributions, le
droit d'exercer les fonctions. et attributions de curateur aux successions
vacantes.

·'.
Arrêté d11 13 octobre 1932. et le Décret-loi du 14 octobre 194f contlant..à
l'Administration Générale des Contributions la mission de percevoir les
recettes communales. _

13 janvier· 19.3S-: Décret-loi donnant à 1'Administration Générale des
Contributions la mission de percevoir les recettes communales, -

26 . octobre .19ô1: Loi restructurant l'Administration Générale des
Contributions.

21 janvier · 1985: Décret fusionnant trois organismes impliqués dans des
activités de collecte en · une structure unitaire qui va prendre le nom de
Direction Général~·des Impôts: Il s'agit des organismes suivants:

' - La·Régie du tabac et des .aliumettes
- · Le Fichier national
- L'Administration qénérale des_ contributions.

28 septembre 1987: Décret définissant les nouvelles stuctures administratives
et techniques de la Direction Générale des Impôts.

1
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1.1.2 Mission de la DGI , ...,.,.h 1937 appele encore 101 organiq
28 epteuLJJre , Ue 1

Aux termes du dernier décret du s ' a
DGI a pour mission de: • fiscales·

_ mettre en application des lois . t ;utres revenus de l'Etat;
· · "t taxes droits e · ·G percev01r les 1mp0 S, 't lft et les biens des successions vacantes•

- administrer le. sequeSt~e, ,1a , ai ~=isse de dépôts et consignations; '
- recevoir les fonds destm_es a 1~ , d l'Etat·
0gérer les biens du do:11a1~e pnve e '
- représenter l'Etat en Justice.

1.1.3 Structure organisationnelle de la DGI

La Direction Générale des Impôts est organisée selo_n le pr~scrit de la loi sur
!'Uniformisation des structures de l' adm~ni~tratioI?- pu?hque natio~ale (loi du 6 sep.
tembre 1982), c'est à dire qu'elle est constituée de directions, de services et de sections.

Ladmmlstration centrale de la Direction Générale des Impôts est la structure d'orien­
tation, de programmation, de gestion, de suivi et d'évaluation sur toute l'étendue du
territoire, des activités réalisées par toutes les structures composant cette institution.

1.1. .4 Les directions

La Direction Générale des Impôts comprend:
- La Direction Générale
- La Direction administrative
- Six (6) directions techniques:

- Direction des opérations
- D~rect~on de perception
- D~rect~on de la vérification
0Direct1on du domaine
- Direction des affaires juridi
~)Direction d l' . 1 ques.e enregistrement et dL . . e la conservation foncière.

a Direction Générale est . ,
l'Unité de contrôl ct'· ass1stee par deux un ·t, ~e et mspection et l'U -

1
, , 1 es remplissant la fonction conse

n1 e d orga • .
Par ailleurs, dans le b t , nisation et de méthode.
I u d assurer .acunes de la dernière lé · · . 1:Ile meilleure • . ut
et locales de la DGI d gislation qui a totalem geStion du système et de palher a~

, eux nouvelles entités on;1;1 ,oubAé les représentations région~
- L'Unité d . ete creees:

, . , e gestion et de c "
- LUmte de coordination d~~tr?le flsca] (UGCF)

directions , .
reg1onales (UCDR) .

~\
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1.1.5 L'Unité de gestion et de contrôle fiscal (UGCF)

L'Unité de gestion et de contrôle ~s~al (UGCF), chargée de la gestion des plus~
contribuables du pays, est appelee a assurer la stabilité des recettes par une gestion
-rationnelle et régulière des obligations de ces derniers. Elle constitue un modèle pilote
de réorganisation de l'ensemble des structures de la DGI.

1.1.6 I.:Unité de coordination des directions régionales (UCDR)

L'Unité de coordination des directions régionales (UCDR) est appelée à coordonner, au
niveau central, les activités des différentes directions et inspections régionales.

1.1.7 Les services

La Direction Générale des Impôts .compte vingt-quatre (24) services répartis à travers
la Direction administrative et les six (6) directions techniques.

1.1.8 Les sections

La section est la plus petite unité de gestion au sein de la DGI. Il en existe actuellement
soixante cinq (65). ' ·

1.1.9 Les directions régionales

La Direction Générale des Impôts- est représentée par un Directeur régional dans les
chefs lieux d'arrondissement ou de département pourvus d'une succursale de la
Banque Nationale de Crédit (BNC) à savoir: Aquin, Cap-Haïtien, Cayes, Fort-Liberté,
Gonaives, Hinche, Jacmel, Jérémie, Miragôane, Port-de-Paix, Petit-Gôave, St-Marc..

' ' '

Les directions régionales travaillent sous la supervision du responsable de .I'Unité de
coordination des directions régionales siégeant au bureau central.

1.1.1O Les inspections régionale,s

Elles se retrouvent dans les chefs-lieux d'arrondissement d'une certaine· importance et
non pourvus- d'une succursale de la· BNC. Elles sont actuellement au nombre de deux:

- L'inspection régionale de Lascahobas
- L'inspection régionale de Thiotte

1.1.11 Les agences locales

La présence de l'administration fiscale dans les autres communes du pays est assurée
par une entité connue sous le nom d'Agence· locale des impôts et gérée par un fonc­
tionnaire portant le titre d'inspecteur principal. Ce dernier se rapporte au Directeur
régional de son arrondissement.

. ~ - .· -- . ' - .,.
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1.1.12 Organigramme de la DGI
L'organigramme ci-dessous présente la Direction Générale ainsi que les unités• . et dir
tions qui constituent l'administration centrale. ee:

Orgn.11igr1rmme de la DGI
AdministrAtion centrale

DIRECTION
GÉNÉRALE

UNITÉ DE
COORDINATION
DES DIRECTIONS
RÉGIONALES

~ UNITÉ
D'ORGANISATION

ETDE
MÉTHODES

UNITÉ DE
CONTRÔLE ET
D'INSPECTION

-UNITÉ DE
GESTION ET DE
CONTRÔLE
FISCAL

DIRECTION
ADMINISTRATIVE

DIRIECTION
DELA

PERCEPTION

DIRECTION
DES

OPÉRATIONS

1
,___

DIRECTION
DIRECTION j DIRECTION DIRECTION DESDELA DE

DU AFFAIRESVÉRIFICATION L'ENREGISTREMENT
DOMAINE JURIDIQUES -__,,
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te ELASSIFICATIDN DES IMPOTS

Le Décret du 28 septembre 1987, fixant les structures administratives et techniques de
la Direction Générale des Impôts, a établi dans le système fiscal haïtien la classification
suivante:

- Les impôts directs;
- Les impôts indirects ;
- Les impôts divers ;
- Les impôts communaux.

Cette classification, même si certaines de ses composantes se retrouvent dans les
manuels classiques de fiscalité, ne fournit pas véritablement un ensemble d'indicateurs
sur les types d'impôts générés par le système fiscal haïtien.

Le système fiscal haïtien reconnaît les impôts, taxes et droits développés ci-dessous.

1.2.1 Impôt sur le revenu

Ce type d'impôt est calculé en fonction d'une base imposable donnée.

- Impôt sur le revenu sur la base du bénéfice réel;
- Impôt sur le revenu sur la base du forfait prévu pour le secteur commercial;
- Impôt sur le revenu sur la base du, forfait prévu pour le secteur professionnel;
- Impôt sur le revenu sur la base de retenues à la source ;
- Impôt sur le revenu sur la base de déclaration définitive.

1.2.2 Droits dl'accises

Les droits d'accises frappent surtout les carburants et les boissons gazeuses.

1.2.2.1 Droits d'accises sur carburants et lubrifiants

Ils sont communément désignés comme suit:
- Les accises variables;
- Les accises sur la gasoline;
- Les accises sur le gasoil;
- Les accises sur le kérosène;
- Les accises sur le propane;
- Les accises sur l'AV jet;
- Les accises sur les huiles.

•-..
...
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i.2.2.2 Droits d'accises sur autres produits

Ces autres droits d'accises visent tes produits suivants:
- Les boissons gazeuses,- Les boissons maltées, spiritieuses et alcoolisées,
- Les allumettes et cigarettes.

~

1 2 3 Droits divers , . . 1

· · . compte par la Iéqislation haïtienne Il• d' est pris en •111Un grand nombre de drotts ivers
sont énumérés ci-dessous.

_ Le droit de fonctionnement;
- Le droit de non-fonctionnement;
- Le droit consulaire;
- Le droit de passeport;
- Le droit de licence;
- Le droit de licence des étrangers;
- Le droit de fermage;
- Le droit d'arpentage;
- Le droit de cession;
- Le droit de vente à l'encan;
- Le droit de bordereaux des organismes: DGI, AGD, ED'H et TELECO;
- Le droit de police d'assurance véhicule contre tiers;
t) Le droit d'inspection des véhicules;
- Le droit d'enregistrement;
- Le droit de transcription;
- Le droit d'hypothèque;
- Le droit de mutation·,
- Le droit de conservation foncière·
- Le droit de transmission d'action:
- Le droit de quitus fiscal; '
(SLe droit de péage sur les routes·
0 Le droit de carte d'identité fisc '1 •
(:)Le droit de carte d'identité r a e, .
6 Le droit de patente; P ofess1onne1Ie;
- Le droit de contribution fonc·,
- Le dro~t d:~lignement; iere des propriétés bâties ou droits locatifs;
- Le droit d inhumation .
- Le droit d'amend au cimetière;
- Le droit d'abatta;ePe~~ les tri~unaux;
- Le droit de bonnes . Oucherie;
('.,Le droit de circuJat·VJ.es et moeurs;

ion des ch·1ens;

~... -.....
~ ■ 1 • • 1 ■I■ Ill

./
~_,,-,------~



1.2.3.1 Droits de timbres

La législation limite les droits de timbre aux cas suivants:
- Le droit de timbres fiscaux ;
- Le droit de timbres spéciaux ;
- Le droit de timbre fixe et proportionnel ;
- Le droit de timbre mobile ;
- Le droit de timbrage des livres de commerce ;
- Le droit de timbre proportionnel sur capital.

1.2.3.2 Taxes sur chiffre d'affaires

La liste des taxes en vigueur comprend:
- La taxe sur le chiffre d'affaires;
- La taxe sur les primes d'assurance;
- La taxe sur les billets de voyage;
- La taxe sur la masse salariale;
- La taxe touristique;
- La taxe de première immatriculation;
- La taxe de deuxième immatriculation;
- La taxe de permis de conduire;
- La taxe de permis de port d'armes à feu;
- La taxe sur les actions;
- La taxe de légalisation des pièces et documents;
(:î La taxe sur les appels téléphoniques;
- La taxe sur la radio et la télévision;
- La taxe frontalière;
- La taxe d'irrigation;
G La taxe d'irrigation du fleuve Artibonite:
G La taxe de laisser-passer pour la République Dominicaine;
- La taxe d'épave;
- La taxe d'étalonnage;
- La taxe de numérotage des maisons;
0 La taxe sur les matériaux et denrées sur la voie publique.

1.2.3.3 Divers

Quelques actes et certificats sont retenus par la législation fiscale:
- Acte de mariage civil au bureau;
Acte de mariage civil à domicile;
Acte de mariage religieux;
Acte de divorce;
Frais d'inscription aux examens;
Certificats divers.

. . ~ '23 • , , . · . ;
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d'impôts
1.2.4 Différentes sortes , ci-dessus ne représente ni 11 ..... ésentee . . '4..1.le rl:..

. , rtir de la liste pr ritères classiques ru une catégo ~1
La classification ~tab?e a paes et droits selon les cul du prélèvement fiscal. n s'a ~Isa
f~rentiati_on ~es imlpot~~ ::se retenue pour le cari~ment par la Direction Généra~td~
non des impôts se on, . ôts perçus actue ~
fait d'un simple releve des imp .
Impôts.

lit, le prélèvement fiscal donne li ,
1 de üsca e, . . eu ,

Théoriquement dans les manue s . ffet les distinctions suivantes: 1

, . . 0 y fait en eu, ,
d'autres types de classification. n '

. t impôts et taxes;
- Différence nette et claire en re . .,. t indirects·
Différence entre impôts direc;~ et imtPun? spo"t analyti,·que·

. , · ôt synthet1que e 'Différence entre imp . . , . "t de répartition·
Différence entre impôt de queute et unpo, '
Distinction des impôts sur le revenu, la depense et la fortune.

De la première distinction, la théorie veut que l'impôt soit une ~ontribution pécuniaifE
obligatoire et sans contrepartie, opérée par la puissance publique sur la fortune des
individus, pour la couverture des charges publiques. Alors que la taxe, elle, est liée par
l'existence d'un service matériel obtenu de l'Etat en contrepartie du paiement effectué,
On peut citer en exemple, les droits de plaque d'immatriculation, de passeport, etc,

Une di~tinction entre les impôts directs et indirects est donnée par le professeur
Prançois _DESRUEL, dans son Droit Fiscal (Finances Publiques). Nous en tenons
compte ci-dessous.

}l ;;:m~: ':!:'~~~e~01tJ~;!~vem~nt fiscal qui reste ~éfinitivement à la charge de laper·
priétés bâties ou droits loca~% eenrevetndu et le droit de contribution foncière des pro·

son es exemples.

E~t impôt indirect, tout prélèvement fiscal , ,
''fl repercuter sur autrui la charge qu'il a subi pour lequel le redevable a la capac1te de
en sont des exemples. ie. La TCA et la taxe sur primes d'assurance

Il s'agit donc de la possibilité ·
férer la charge fi 1 . pour le redevable d' ns·
l'analyse et la co;~~:h:ub~e, pour décider d'un irnac:ept~:' de_ répercuter ?u ?e trapar
obligations, certains pen::~~ des comportements ~~! qu il ~oit direct ou mdirdectÎe@

que tous les imp"t contribuables à l'égard e ·0 s Peuvent " • · · ctsUne autre classification for ulé etre directs ou mdire ·
tant distinction entre les im:ôt:7 par les lois fiscales .. . ot
perçus par la DGI sont li, nternes et les un· " ha1t1ennes pourrait être celle p.,(' es aux a f · , Pots je1~1

pays ou en fonction de l'o . . c lVItes réalisé externes. Alors que les preII1 dO
l'Administration Généralendgine des revenus es sur le territoire par des domiciliés At

es Dou ' ceux ap l ' us PD'anes au rno pe es externes sont perÇ ·t;.
lllent d l' odUl ·e exportation des pr

.. c -,
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Actuellement ces impôts sont réduits aux droits de douane, frais de vérification et con­
tribution au Fonds de gestion et de développement des collectivités territoriales.

A partir de ces considérations, il apparaît que l'importance d'un prélèvement fiscal
réside beaucoup plus sur sa productivité, son impact sur la stabilité économique du
pays, son incidence sur le pouvoir d'achat des gens que sur la classification des impôts
elle-même.

1.2.5 Impôts internes et références légales

Le tableau ci-dessous montre pour chaque type d'impôt, de taxe ou de droit la
référence légale et/ou l'administration de perception.

Les impôts internes selon les lois fiscales haïtiennes

Impôts internes Références légales Administration de perception

Impôts sur le revenu Décret du 28 septembre Direction Générale des Impôts
1986 et du décret
modificatif du 27
septembre 1988

Acompte provisionel 6 mars 1995 Administration Générale des
Douanes

Taxe sur le chiffre 19 septembre 1982, Direction Générale des Impôts,
d'affaires (TCA) 26 mars 1985 Administration Générale des

31 août 1989, Douanes
28 septembre 1990,
11 juin 1996

Droits d'accises sur 3 septembre 1971 Direction Générale des Impôts,
l'alcool, le tabac et les Administration Générale des
boissons gazeuses et Douanes
spiritieuses
Droits d'accises sur 11 juin 1996 Administration Générale
le qaz propane importé des Douanes

~Droits d'accises sur la 3 septembre 1971 Administration Générale des
gazoline, le gasoil, les 4 avril 1984 Douanes
huiles et graisses 27 août 1990
lubrifiantes 15 février 1995
Droits d'accises sur 11 juin 1996 Administration Générale des
certaines catégories Douanes
de véhicules

~ Taxe sur les appels 31 mars 1980 Direction Générale des Impôts
téléphoniques
Taxe sur les primes
d'assurance 22 février 1948 Direction Générale des Impôts

[
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Direction Générale des Impôts-
3 avril 1980Droit de péage Direction Générale des Impôtssur les routes
14 mars 1977Taxe de laisser-passer

pour la République
Direction Générale des Impôts-Dominicaine

15 septembre 1986Taxe frontalière Direction Générale des Impôts-
Taxe d'irrigation 29 janvier 1959
du fleuve Artibonite Direction Générale des Impôts-

9 septembre 1959Taxe d'irriaation Direction Générale des Imoôts
Droit de passeport 10 iuin 1996 Direction Générale des Impôts
Contribution à la 3 septembre 1960
construction de
l'aéroport des vols
intérieurs Direction Générale des Impôts
Taxe d'aéroport sur les 21 mars 1974
passagers et les
marchandises
Taxe sur billets 5 juin 1996 Direction Générale des Impôts
de vovaqe
Taxe de permis 5 juin 1996 Direction Générale des Impôts
de conduire

1 Droit spécial sur les 15 septembre 1988 Direction Générale des Impôts,
1 bordereaux de la DGI, Administration Générale des
del'AGD, de l'EDH, de Douanes, Electricité d'Haïti,
la TELECO Télecommunications d'Haïti
Droit spécial sur police 31 août 1984 Direction Générale des Impôts
d'assurance contre tien
Droit consulaire 31 août 1988 Direction Générale des Impôts,

Administration Générale des
Douanes

1 Droitd'inspection 12 septembre 1986 Direction Générale des Impôts
de véhicules
Droit de première 10 février 1987 Direction Générale des Impôts,immatriculation des
véhicules Administration Générale des

Droit d'immatriculation Douanes
5 juin 1996 Direction Générale des Impôtsdes véhicules/taxe

touristiaue
1

Taxe de légalisation 10 février 1967
Direction Générale des Impôtsdes pièces

Droit de timbre 29 novembre 1978
Direction Générale des Impôts -Timbres spéciaux 29 novembre 1978

Taxe sur masse salarial. 14 octobre 1988 D~rection Générale des Impôts_
Droit d'enreoistrement 28 seotembre 1977 D~rection Générale des Impôts
Conservation foncière 28 septembre 1977 D_~rection Générale des Impôts_

Direction Générale des Impôts_
t~
'1
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Fermage et locf<ers. 22 septembre 1964 Direction Générale des Impôts
des biens du omame
privé de l'Etat
Aliénation des biens 16 janvier 1963 Direction Générale des Impôts
et immeubles du
domaine privé de l'Etat
Carte d'identité fiscale 5 juin 1996 Direction Générale des Impôts
Carte d'identité 26 septembre 1960 Direction Générale des Impôts
professionnelle
Droit de fonctionnement 3 août 1955, Direction Générale des Impôts

29 novembre 1978,
16 octobre 1967

Droit de timbre 14 janvier 1974, Direction Générale des Impôts
proportionnel sur 28 septembre 1990
capital social
Droit de transmission 14 janvier 1974, Direction Générale des Impôts
des titres 28 septembre 1990
Droit pour l'obtention Direction Générale des Impôts
d'un quitus fiscal -
Patente 28 septembre 1987 Direction Générale des Impôts

et 11 juin 1996
Taxe d'épave 7 août 1913 Direction Générale des Impôts
Droit d'inhumation 28 septembre 1938 Direction Générale des Impôts
Amendes de tribunal 9 janvier 1945 Direction Générale des Impôts
Ventes à l'encan 11 avril 1826 Direction Générale des Impôts
Contribution foncière 5 avril 1979 et
sur propriété bâtie 23 décembre 1981 Direction Générale des Impôts
(CFPB)
Droit d'alignement 10 août 1961 Direction Générale des Impôts
Droit de numérotage 18 février 1971 Direction Générale des Impôts
Taxe d'étalonnage 7 octobre 1975 Direction Générale des Impôts
Taxe sur les denrées et 9 septembre 1918 Direction Générale des Impôts
matériaux sur la voie
publique
Droits d'abattage et 2 août 1950 Direction Générale des Impôts
de boucherie
Certificat de bonne 29 septembre 1951 Direction Générale des Impôts
vie et moeurs
Droit de circulation 4 août 1926 Direction Générale des Impôts
des chiens
Droit de licence 13 janvier 1978 et Direction Générale des Impôts
des étrangers 12 octobre 1987
Droit de licence 31 janvier 1978 Direction Générale des Impôts

12 octobre 1987
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Direction Générale des Impôts

Droit d'inscri~ion -
aux examens de d'études 31 janvier 1978

Direction Générale des I~

Taxe sur radio et
télévision 12 octobre 1987 Direction Générale des I~
Droit pour permis de -
port d'armes à feu Direction Générale des I~
Droits de timbrage -
des livres de commerce Direction Générale des Impôts
Droit de timbre pour -
dépôt de bilan Direction Générale des Impôts
Droit de divorce -
des étrancers Direction Générale des Impôts
Droit pour acte -
de mariaqe
Droits pour marque -

Direction Générale des Impôts

de fabriques
Droit pour acte -

Direction Générale des Impôts

de divorce -
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CHAPlmE li
DROITS ET OBllCATIONS DES CONmlfllJABlES

et DROITS DES CONTRIBUABlES

L'administration fiscale exige de ses agents un comportement juste et équitable envers
tous les contribuables, ceci est d'autant plus important que sa mission fait d'elle le pre­
mier organe de contact de l'Etat avec les citoyens et l'instrument par lequel les droits
de ces derniers, en matière fiscale, sont respectés. Ces droits sont abordés dans les sec­
tions suivantes.

2.1.1 Taxation et capacité contr'Ibutlve

La jouissance de ce droit implique que les impôts à payer sont établis en tenant compte
de toutes les déductions, exonérations, exemptions et avantages prévus par les lois fis­
cales comme:

- La déduction des charges nécessaires pendant la réalisation de leurs
activités;

- La déduction de la TCA payée au passage en douane des importations et aux
fournisseurs locaux pour les achats sur place;

- La déduction de l'impôt annuel à payer, de l'impôt forfaitaire et ou de
l'acompte provisionnel;

- L'exemption de l'impôt forfaitaire pour toute entreprise nouvellement
installée, régulièrement déclarée et qui a soumis son bilan d'ouverture;

- L'utilisation du déficit d'un exercice après vérification comme une charge de
l'exercice suivant ou des exercices subséquents;

- Le cas échéant, droit à un délai supplémentaire de 30 jours après l'expiration
du délai légal pour la soumission de ses états financiers;

- Droit au respect du délai fixé par la loi pour le paiement de l'impôt sur le
revenu;

- Droit à la certification sans frais des états financiers destinés aux banques et
institutions financières.

2.1.2 Etendue des droits des contrfbuables

Le contribuable qui répond de façon volontaire à ses obligations fiscales en
souscrivant, dans les délais légaux, aux déclarations d'impôts prévues par les lois
fiscales bénéficie de l'administration des droits suivants:

- Droit d'exiger des agents l'application objective et transparente de la loi;
- Droit à la protection de la confidentialité des informations contenues dans

son dossier ;
- Droit d'être traité avec respect, équité, justice et impartialité;
- Droit d'être informé de sa situation fiscale à la fin de toute intervention sur
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2.2

le dépisteur ou l'inspecteur ,place, d'un agent fiscal;
1

e' rificateur,
. d'"' t du par e v- Dr01t etre en en b ervations sur t

contrôleur ; , de formuler des O s 0ute
è Droit de produire ses reserves ou nt· . ,

évaluation administrative le concern:o~s de son activite; ,. ,.. .
0 Droit d'obtenir décharge pour les be ès paiement de l impôt Y relatif•
· - Droit de réclamer le certificat de pa!en!e apr mission de ses déclarations ; '

latifs a la sou l' . l t·- Droit d'obtenir les documents re . troduit dans la eqis a ion;, t hangement 1n . . ,Droit d'être informe de tou c. ble et de l'assistance appropns., aux
Droit de bénéficier d'un acceml convena
différents bureaux de la DGI; tement anormal d'un agent fiscal•

0 Droit de porter plainte contre touJ c,o~~orvenir dans son entreprise, qu'il
- Droit d'exiger de l'aqent appelè a in -nts l'habilitant à opérer; ,

s'identifie et lui commumque les doc.umen . ~
. ,,.. . , · · d plamtes formuJees,

/rV Dr01t d etre mforme du suivi es . f s'il se trouve dans l'impos-
- Droit de solliciter le report d'un~ .mterv~n ion fi l ·

sibilité matérielle de rece~oir la vis1~e del agent, dsc~·~n de la base qui lui
Droit de solliciter, par voie contentieuse, une re uc 1 a
été assignée; . . . . .

_ D ·t d'êt tifié de toute évaluation admirustrative le concernant,r01 e re no 1 1e , • d'. •
- Droit pour les bénéficiaires de commission d'opte~ pour le reqime rmposi.

tion sur les salaires que celui relatif aux retenues a la source;
0 Droit au réinvestissement du profit après avis du Ministère de l'Economie et

des Finances.

OBUCA'[fONS FISCALES DES CONmlBIJABlES

La législation fiscale fixe très clairement les obligations fiscales des contribuables oeu- ·
vrant dans le cadre d'une enterprise ou d'une société.

2.2.1 Entreprise individuelle

Un entrepreneur désirant ouvrir ou faire fonctionner une activité commerciale indus­
trie.Ile, .agricol~ ?~ de ~ervice en Haïti comme exploitant individuel est assuj~tti aux
obligations precisees ci-dessous:

2.2.1.1 Obligations fiscales de l'entrepren:eur

Les obligations fiscales de l'entrepreneur sont présentée d . . . t '
· s ans les sections qm suiven ·

2.2.1.2 Création et fonctionnement d'une entrep · • . .
rrse 1nd1VIduelle

Pour créer et faire fonctionner une entreprise indi · , •
respecter les conditions suivantes. viduelle, l entrepreneur haïtien doit

---:-- ,- ,"';.- - -
1 jj ,,, 1iiiiii1

; '1 - ---



• Création
L'entrepreneur doit fournir les documents suivants :

- Carte d'identité fiscale validée;
- Carte d'immatriculation fiscale (CIF);
- Déclaration d'existence et d'identification à la (TCA) si exerçant
une activité imposable;

- Déclaration et paiement de la carte d'identité professionnelle (CIP).

• Fonctionnement
Dans le cadre du fonctionnement d'une entreprise individuelle, l'entrepreneur a des
obligations à la fois mensuelles, annuelles et administratives.

Obligations mensuelles
- Déclaration et paiement de la TCA, si exerçant une activité imposable;
- Déclaration et paiement de la taxe sur la masse salariale;
- Déclaration et paiement des retenues à la source sur salaire, pour tout
employé dont le salaire mensuel est supérieur à Gdes 1,666.66 ou Gdes
20,000.00 l'an;

- Déclaration et paiement de tous autres impôts mensuels dont l'entreprise est
redevable (boni, commissions, etc.).

Obligations annuelles
- Déclaration et paiement des patentes y relatives;

Déclaration et paiement de la carte d'identité professionnelle;
Dépôt de la déclaration de chiffre d'affaires avant le 30 septembre de chaque
exercice fiscal si le chiffre d'affaires annuel est compris entre Gdes 50,000.00
et Gdes 250,000.00;
Dépôt des états financiers, de la déclaration d'impôt et paiement de l'impôt
sur le revenu sur la base des bénéfices industriels et commerciaux, si le
chiffre d'affaires annuel est supérieur à Gdes 250,000.00;
Paiement de l'impôt forfaitaire minimum avant le 30 octobre de chaque
exercice fiscal; ·
Déclaration définitive du propriétaire avant le 31 janvier de chaque année,
pour l'exercice précédent.

Obligations administratives
- Soumettre à la DGI les noms de tous les bénéficiaires de revenus de

l'entreprise (loyers, commissions, honoraires professionnels, etc.);
- Répondre aux demandes d'éclaircissement et de justification produites par

l'administration fiscale;
- Accepter le droit de contrôle des déclarations soumises par l'administration

fiscale;
- Reconnaître le droit, pour l'administration fiscale, d'établir d'office les

impôts dus en cas de non-dépôt des déclarations sus-mentionnées et exigées
par les lois.

";. ~~•• •"("7'-"~;t~'9f! ~ !,~;,~~,,,.. ,._ "'1° l' ,-;..._.~•.1,-:t. ._a-1~ ,_.,.....,. ••/L ~--~ f<_, r:r:-~ -~ 'f''J'"• ,:<P ,1')>~ -"~~7;,-,..;; r,"-)1(,'-W'~ ~~lii;~',~°".:◄O (-1 'f'i -,~'~-~·- •, • • ◄ i 1; •

• • ~ 3\1 • :- ' •, 1 .,. ' t ! , , •: -l t'}-\.•,~,~

• • - _ _ _ ' • _ _ <1... l • _, l , • c 1 - -· '_ ._;_ _ ,. ,__ -- ~ 1_ ~-, - J ..:..•'B ~ ·.~;. ,.t,



1

I
l

1 1

1 1 1

·j 1

i l,i
"'! 111

1
1

1

1

1 1

1

\,' 1 j
lj 1_ l ,
. 1

)

1 :
, 1

- •• - lrro. -------
-----~· .... ~ ---

1

'1. 1
111'' 1

';i

11
'1

. 1
1

1

; j,
1

li
1

1 1
'
' 1

1 i

't nger2.2.1.3 L'entrepreneur est un citoyen e ra . d. ile commerciale, ou e service
• ·t, professionne '

Un citoyen étranger exerçant une ac?~. ~ Haïti. ·
dans le pays est dit fiscalement domicilie en

nd il a vécu plus de 183 jours
· étranger qua · dOn parle de domicile fiscal pour un citoye~ al Exception faite cepen ant des

" ercice fisc · · t· ·dans le pays, au cours du mëme ex u1 . e des organisa ions ou mstitu-, d. 1 tique ou cons air , ...etrangers membres du corps ip oma. . , lié à l'Etat haitien par un traité,
tions internationales, ou tout ressor~ssant, etr.ang;:nune privilège attaché au traité, à
accord ou convention reconnaissant 1 exoneration
l'accord ou à la convention.

2.2.1.4 Obligations fiscales du citoyen étranger
• . 't ger exerçant une activité profes-

Les obligations fiscales personnelles du citoyen e ran
sionnelle en Haïti sont les suivantes:

- Le permis de séjour;
- La carte d'identité fiscale ;
- Le droit de licence des étrangers ;
- La déclaration définitive d'impôt.

2.2.1.5 Création et fonctionnement d'une entreprise gérée par un citoyen
étranger

Pour créer et faire fonctionner une entreprise individuelle, le citoyen étranger doit
respecter les conditions ci-dessous:

• Création

Un citoyen étranger fiscalement domicilié en Haïti doit présenter les pièces suivantes :
- Carte d'identité fiscale validée;
- Carte d'immatriculation fiscale de l'entreprise·
Carte d 'identité professionnelle; '

- Déclaration d'existence et d'identification à la TCA · l' f t, d l' tr -
prise y est assujettie. , s1 ac lVl e e en e

• Fonctionnement

Un citoyen étranger fiscalement domicilié en Haïti · , .
dre d'obligations fiscales mensuelles, annuelles et qdminm ~e~e un~ entreprise, doit répon-

a 1stratives:

Obligations mensuelles
- Déclaration et paiement d 1e a TCA, si l' trimposable; en eprise exerce une activité
- Déclaration et paiement de la TMS·,
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- Déclaration et paiement des retenues à la source sur salaire, pour tout
employé dont le salaire mensuel est supérieur à Gdes 1,566.66 ou Gdes
20,000.00 l'an;

- Déclaration et paiement de tous autres impôts mensuels dont l'entreprise est
redevable (boni, commissions etc.).

Obligations annuelles
- Déclaration et paiement de l'impôt des patentes;

Déclaration et paiement de la carte d'identité professionnelle;
Dépôt de la déclaration du chiffre d'affaires avant le 30 septembre de chaque
exercice fiscal, si le chiffre d'affaires annuel est compris entre Gdes 50,000.00
et Gdes 250,000.00;
Dépôt des états financiers, de la déclaration d'impôt et paiement de l'impôt
sur base de bénéfices industriels et commerciaux, si le chiffre d'affaires
annuel est supérieur à Gdes 250,000.00;
Paiement de l'impôt forfaitaire minimum avant le 30 octobre de chaque
exercice;

- Dépôt de la déclaration définitive du propriétaire avant le 31 janvier de
chaque année po1:IT l'exercice précédent.

Obligations administratives
- Soumettre à la DGI les noms de tous les bénéficiaires de revenus de

l'entreprise (loyers, commissions, honoraires professionnels etc.).
Répondre aux demandes d'éclaircissements et de justifications produites par
l'administration fiscale.
Accepter le droit de contrôle des déclarations soumises par l'administration
fiscale.
Reconnaître le droit pour l'administration fiscale d'établir d'office les
impôts dus en cas de non-dépôt des déclarations sus-mentionnées et exigées
par les lois.

2.2.2 Les sociétés de capitaux

Les sociétés de capitaux sont plus connues du public sous le nom de SOCIETES
ANONYMES avec le sigle: SA.

2.2.2.1 Obligations fiscales des responsables

Les responsables des sociétés de capitaux sont assujettis aux obligations présentées
dans les sections qui suivent.

2.2.2.2 Création et fonctionnement des sociétés de capitaux

Pour créer et faire fonctionner des sociétés de capitaux, les responsables doivent
respecter les conditions suivantes :

. ' '
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• Création
... bligations suivantes:

Toute création de société de capitaux entra~e les O esponsable ou du mandataire
- Carte d'identité fiscale, du gerant r Gdes 250.00

Gdes 600.00
Gdes 100.00

autorisé : · 'té •
Carte d'immatriculation fiscale de la socie ·
Droit de fonctionnement : ation temporaire
Droit de non-fonctionnement en cas de cess Gdes 500.00
des activités de la société : . o/4 du
Droit de timbre proportionnel sur Capital 2 0

capital nominal sans dépasser : 0 d'actions
Taxes sur actions 0.30 Gdes par Gdes 100·0 Gdes 5,000.00
sans dépasser: ion d'actions) ·. . . d' ctions (en cas de cess1 . ,- Droit de transmission a ,. . . . l'activité de la société est

- Déclaration d'existence et d 1dent1fication si
assujettie à la TCA.

Gdes 5,000.00

• Fonctionnement

Les obligations fiscales relatives au fonctionnement des sociétés de capitaux sontmen­
suelles, annuelles et administratives:

Obligations mensuelles
- Déclaration et paiement de la TCA si l'activité est imposable;
- Déclaration et paiement de la TMS;
- Déclaration et paiement des retenues à la source sur salaire pour tout
employé dont le salaire mensuel est supérieur à Gdes 1,666.66 ou Gdes .
20,000.00 l'an;

- Déclaration et paiement de tous autres impôts mensuels dont la société est
redevable (boni, commissions, etc.).

Obligations annuelles
- Déclaration et paiement de l'impôt des· patentes;
Déclaration et paiement relatifs aux retenues pratiquées sur les dividendes;
Déclaration du chiffre d'affaires et paiement de l'impôt forfaitaire, si le
chiffre d'affaires annuel est compris entre Gdes 50,000.00 et 250,000.00;
Dépôt des états financiers et paiement des impôts y relatifs, si le chiffre
d'affaires annuel est supérieur à Gdes 250, 000.00;
Déclaration d~s ?ré~è~ements et paiement, de toutes les retenues pratiquées
sur tous les bénéficiaires de revenus ou remunérations dont la société n'en
révèle pas l'identité;
Déclaration et paiement de la taxe sur actions;
Déclaration et,pai,ement du droit de fonctionnement ou de non fonction­
nement le cas echeant;
Déclaration et paiement des droits sur transmission d'actions en cas de cession;

- 1 •
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- Déclaration définitive des membres du conseil d'administration.

II est à souligner que si la société de capitaux est responsable du paiement de l'impôt
des sociétés, les actionnaires, eux, restent responsables du dépôt de leur déclaration
définitive et du paiement de l'impôt y relatif.

Obligations administratives
Les responsables d'une société de capitaux doivent:
- Soumettre à la DGI les noms de tous les bénéficiaires de revenus de l'entre­
prise (loyers, commissions, honoraires professionnels etc.);
Répondre aux demandes d'éclaircissements et de justifications produites par
l'administration fiscale;
Accepter le droit de contrôle des déclarations soumises par l'administration
fiscale;
Reconnaître le droit pour l'administration fiscale d'établir d'office, les impôts
dus, en cas de non-dépôt des déclarations sus-mentionnées et exigées par les
lois.

2.2.3 Les sociétés de personnes

Les sociétés de personnes sont plus connues du public sous le nom de SOCIETE EN
NOM COLLECTIF avec le sigle: ET CIE.

2.2.3.1 Obligations fiscales des responsables

Les responsables des sociétés de personnes sont assujettis aux obligations présentées
dans les sections qui suivent.

2.2.3.2 Création et fonctionnement des sociétés de personnes

Pour créer et faire fonctionner les sociétés de personnes, les responsables doivent
respecter les conditions précisées ci-dessous.

• Création

Toute création d'une société de capitaux entraîne les obligations suivantes :
- Carte d'identité fiscale du principal associé, procurateur, gérant responsable
ou mandataire autorisé : Gdes 250.00
Carte d'immatriculation fiscale de l'entreprise : Gdes 600.00
Carte d'identité professionnelle : Gdes 6.00
Droit de fonctionnement : Gdes 100.00
Droit de non-fonctionnement en cas de cessation temporaire : Gdes 500.00
Déclaration d'existence et d'identification à la TCA si exerçant une activité
imposable.

... ,- ~ - ' -- ' ' !
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• Fonctionnement
es Sont mensuelles, annuelles• , , de personnLes obligations fiscales relatives aux societes

et administratives.

Obligations mensuelles . , . ité exercée y est assujettie;
- Déclaration et paiement de la TCA, s1 1 activi
- Déclaration et paiement de la TMS; , 1 ource du salaire pour tout

Déclaration et paiement des retenues a , ~ ~ à Gdes 1,566.66 ou Gdes
employé dont le salaire mensuel est supene
20,000.00 l'an; . d tenues pratiquées sur tous
D, 1 · d 'l' ts et paiement es reec aration es pre evemen , . , . . d t la société ne révèle pas
les bénéficiaires de revenus ou remunerat10ns on
l'identité des sociétaires ; . ,. suels dont la socié ,
Déclaration et paiement de tous les autres impôts men te
est redevable (bonis, commissions etc.).

Obligations annuelles
- Déclaration et paiement des patentes y relatives; .

Déclaration et paiement de la carte d'identité professionnelle;
- Dépôt de la déclaration de chiffre d'affaires avant le 30 septembre de chaque

exercice fiscal si le chiffre d'affaires annuel est compris entre Gdes 5,000.00,
et Gdes 250,000.00;

- Dépôt des états financiers, de la déclaration d'impôt et paiement de l'impôt ·
sur le revenu calculé sur base de bénéfices industriels et commerciaux, si le
chiffre d'affaires annuel est supérieur à Gdes 250,000.00;

- Paiement de l'impôt forfaitaire minimum avant le 30 octobre de chaque
exercice fiscal;

- Déclaration définitive des propriétaires avant le 31 janvier de chaque année
pour l'exercice précédent.

Obligations administratives
Les sociétés de personnes ont pour devoirs de:
- Soumettre à la DGI les noms de tous les bénéficiaires de revenus de

l' entreprise (loyers, commi~,sio~s, _honoraires professionnels etc.);
Repoi:i~e a~ demandes d éclaircissemenn, et de justifications produites par
l'administration fiscale;

- fiAcce
1
pter le droit de contrôle des déclarations soumises par l'administration

sca e;
- Reconnaître le droit pour l'administration fiscale d' 't blir d' ffi · · "t, ,.. , e a o ce les IIllPO sdus en cas de non-dépôt des declarations sus-menti· , . , l

lois. onnees et exiqees par es
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2.2.4 Pouvoirs spécifiques de l'administration fiscale

2.2.4.1 Démarches de vérification

L'administration fiscale, pour s'assurer du respect par les contribuables de leurs obli­
gations fiscales et atteindre un niveau élevé de consentement volontaire à l'impôt,
entreprend les démarches suivantes:

- Vérification sur pièces et/ou sur place des déclarations fournies;
- Dépistage de tous les contribuables inconnus ou insuffisamment connus de

ses services;
- Contre-vérification par des inspecteurs contrôleurs, sur pièces et ou sur

place, des déclarations objet d'une première verification.

2.2.4.2 Taxation d'office

La loi prévoit la taxation d'office après injonction dûment signifiée de:
- Tout contribuable qui a omis de produire une déclaration exigée par une loi;

Tout contribuable qui a souscrit sa déclaration hors des délais légaux;
Tout contribuable qui s'est abstenu après un mois de répondre aux deman
des d'éclaircissement et de justification à lui adressées;
Tout contribuable résidant à l'étranger dont la déclaration n'a pas été
produite par l'intéréssé ou par son mandataire en Haïti;
Tout contribuable qui a déclaré des revenus inférieurs à ceux qu'il a effec­
tivement recouvrés.

2.2.4.3 Recours du contribuable

Dans la mesure où les taxations issues de ces démarches sont estimées incorrectes,
exagérées ou dépassant la capacité contributive du contribuable, un recours adminis­
tratifpourra être introduit auprès de la Direction Générale de la DGI pour appréciation
et conciliation.

2.2.4.4 Etapes du recours

On peut distinguer quatre étapes au niveau du recours :

a) Llnterventlon de l'agent taxateur

- Une lettre de contestation des bases retenues pour le calcul des impôts sera
déposée à la Direction Générale de la DGI, avant la date d'échéance des avis
émis;

- Le vérificateur, le dépisteur ou l'inspecteur-contrôleur sera requis d'analyser
les réserves produites et de faire les corrections,, le cas échéant;

- Pour limiter les contestations non fondées et rechercher le consentement du
contribuable sur les redressements pratiqués, une notification de redresse-
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ment est soumise aux contribu~bles vérifiés; gné de son comptable, son
Après discussion avec le contribuable, acco~r:juridique, sur les réintégra­
conseiller fiscal et éventuellement son consei
tions, trois (3) choix sont établis:

- Accord total,
- Accord partiel,
- Désaccord total.

b) I.:'intervention de la Direction Générale
• • d êrnes bases après les analysesEn cas de maintien par l'agent fiscal, es me ,

réclamées le contribuable a la faculté d'introduire un recours aupres du
' · , · 1 de la DGI deDirecteur Général de la DGI ou du Directeur regiona sa

commune.

Au cas où aucune solution satisfaisante ne résulterait de cette première
démarche à l'amiable, le contestataire adressera à la DGI un avis d'opposition
motivé par écrit et fera, sous peine d'irrecevabilité de sa demande, un dépôt
équivalent à 25 % du montant contesté.

c) La question litigieuse sera alors soumise à l'examen d'une commission
mixte

composée comme suit:
- Le contribuable ou son mandataire, ou encore s'il le veut, d'un homme de
droit accrédité et patenté,

- Deux représentants qualifiés de la Direction Générale des Impôts,
- Un expert désigné de concert par les deux parties .

d) I.:'intervention de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux
Administratif

Au ca~ ou la que_stion n'aura pas été vidée à sa convenance, le contribuable
prodwr~ ses qriefs pa~-devant la Cour Supérieure des Comptes et du
Contentieux Administratif en sa section compétente.

Il importe de savoir que toutes actions en recouvrement des im ôts ob·et de
ces recours, sont suspendues tant que le contentieux , P , ' ~vidé. n aura pas ete totalement
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CHAPlmE Ill

IMPOTS CENERAlJX

3.1 lA CARTE ll'IOENTITE FISCALE

La carte d'identité fiscale est un document légal qui est obligatoire dans toutes les
démarches de la vie citoyenne ou autres. En guise d'exemples, on peut citer:

- L'abonnement à un service public;
- L'obtention d'un passeport, d'un permis, d'une licence ou toute autre autori-

sation administrative;
- La livraison de chèques ou d'autres titres de paiement émis par le Trésor
Public;

- L'achat ou la vente d'un bien dûment enregistré;
- Etc ...

Elle est de plus requise pour toutes formalités auprès de l'Administration Générale des
Douanes et de la Direction Générale des Impôts, à l'occasion des déclarations et
paiements d'impôts, droits et taxes de toutes sortes.

3.1.1 Personnes imposables

Toute personne âgée de dix-huit ans accomplis, se trouvant sur le territoire de la
République d'Haïti, doit détenir une carte d'identité fiscale.

3.1.2 Exonération

Certaines catégories de personnes sont exonérées de la carte d'identité fiscale.
Cependant, l'exonération dont il est question ici vise plus particulièrement le paiement
des droits y relatifs et non la formalité. Les personnes concernées sont:

- Les membres du Corps Diplomatique et Consulaire;
- Les conjoints des dits-membres;

Les membres des organismes internationaux.

3.1.3 Documents nécessaires

Pour obtenir une carte d'identité fiscale, le requérant doit fournir l'une des pièces
suivantes à l'administration fiscale:

' ' -. • 39 • , ,
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de naissance, de reconnaissance- Un acte d'état-civil quelconque tel que: acte ,
d'adoption, de mariage, ou de divorce;

- Le certificat de baptême;
- Le permis de conduire;
- Le passeport;
- Tout document d'identité officiel, valide;
- Un acte de notoriété signé du juge de paix de sa zone de résidence en
présence de deux témoins dûment identifiés;

• Restrictions

Le requérant doit aussi tenir compte des restrictions suivantes:
a) Les Haïtiens résidant à l'étranger et les personnes exerçant une activité

commerciale doivent obligatoirement présenter leur passeport (valide);
b) Les demandes présentées par un mandataire doivent être accompagnées du

mandat, de la carte d'identité fiscale du mandataire et une photocopie de la
carte d'identité fiscale ou du passeport du mandant;

c) Toute personne âgée de moins de 18 ans doit présenter la carte du père ou '
de la mère ou de tout autre représentant légal;

d) Pour un citoyen étranger: permis de séjour valide dont le numéro sera porté
sur le formulaire à l'endroit indiqué;

e) En cas de destruction accidentelle ou de perte, une nouvelle carte d'identité
sera délivrée dans les mêmes conditions que pour le renouvellement.

3.1.4 Coût et validité

Coût

Le coût de la carte d'identité fiscale varie en fonction du ni d l ·
l'absence de salaire du demandeur. veau e sa aire ou de

- Les non-salariés:
- ~es salariés dont le revenu annuel est inféri

a Gdes 20.000,00: eur
- Les salariés dont le revenu annuel est su , ., peneura 20.000,00 Gdes, propriétaires de véhicuj

ou imposés à la CFPB es ou patentes

• Validité

Gdes 10.00

Gdes 20.00

/!i
1
■1'""~

■I

■I

Gdes 250.00

1
1

La carte d'identité est délivrée pour cinq an . . 1

l'aide d'une vignette à apposer à son verso serr:is elle doit être validée chaque année à /
· e e carte est due à partir du 1er octobre. 1

f
1
1
!
t

1
1
r

11

'1

11 1
! 1 1

1 1 ~. ----
11 1 .-. ------
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12 LA CARTE 01/rlMATRJClllATION FISCALE

La carte d'immatriculation fiscale est à l'entreprise ou à la personne morale ce que la
carte d'identité fiscale est à l'individu. D'ailleurs, elle est aussi dénommée carte d'iden­
tité fiscale.

3.2.1 Personnes imposables

Toute personne morale, quelle que soit sa forme juridique ou sa moralité, toute entre­
prise individuelle exerçant une activité quelconque sur le territoire de la République est
tenue au même titre qu'une personne physique de posséder une carte d'immatricula­
tion fiscale.

(i.2J> Exonérations

Sont exonérées du paiement des droits y relatifs et non des formalités de la carte
d'immatriculation fiscale, les catégories de personnes morales suivantes:

- Les missions diplomatiques et consulaires;
- Les agences de coopération;
- Les organismes internationaux;
- Les personnes morales ou entreprises étrangères liées à l'Etat par un traité

ou un contrat dans lequel cette dispense est accordée comme privilège.

. • 41 •
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REPUBLIQUE D'HAITI
MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES

DIRECTION GENERALE DES IMPOTS

A - ENTITE (ORGANISME, ENTREPRISE)----

LJ FNTRFI ' .PRISE LJ ENTREPRISE LJ AUTRE
INDIVIDUELLE 2 SOCIETAJRE 3 ,

FORME
DGl-01-0

DEMANDE DE CARTE D'IMMATRICULATION FISCALE

.------ RESERVE A L'ADM----­
NIF

'-----c__i__L_J___j_ - _'-__u_ _J__j~_-I_J_-1_-1_I ._l_c_; ~ ~:_\~-:J_l{.:_:J_~

B- IDENTIFICATION DE L'ENTITE {Type l, 2 ou 3)

DENOMINATION OU RAISON SOCIALE

1 1 1 1 1 1_1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 t 1 1
No

--,-~......_...1--..1.-_J_-'--L_L-1-J._l__ill__,_I_,_I -1-!_,t-_l 1 1 1 l 1 1
MCOMMERCIALOUSIGLE ------

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 t 1 1__~1_.1_~!-ti-~t_jlc...._.~I-Ll-11_AD I_I I 1 1 1 1
RESSE OU SIEGE SOCIAL OU OU BUREAU DE L'ENTITE

(Rue -/Ruelle -/Ave ~/Bout -./Impasse~)
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 (Appt)

-:.=~~.1.._1__1__1.l_ll_ll__ilLLI _LI _LI _LI _tl_ll_llLLl _LI _t_l:__L_I~
(Ville ou Section Communale) 1 1 1 1 1 l_f_l_l

' L__I 1 1 1 1 1 1---·--·--~-1--L..-1._JIL__ l_l_l_~l-1-!-l..l-11_Ll_!_l-1I_LL_L_
(Informations Complémentaires) 1 1 1 1 r I_I_I_I_I

1 1 1 1 1 1 1 1_1_1 1 ,1__,_l_,_l-11~LI_Ll-1._II_
_,I__,_I__,_l-1.l_l:1_1

(Numéro)

(No. Boite Postale) '-'
(Téléphone)

1 1 1 l·LI 1 1

(Fax Tél.)

1 1 1 1 1 -1 1 1 t

1 1
,_,_,

(Code Postal)

(e-mail)

1 1 1 1 1

C - FORME JURIDIQUE DE L'ENTITE
- Soc. en Commandite simple- S . (Type 1, 2 ou 3)

oc. anonyme mixte

- Soc. en Commandite par actions

- Commerçant détaillant

- Coopérative

- Organisation Internationale

- Autres {préciser) .. .................................................
1r======

1 1 1 1 l 1 1 1 1

HTI_I 1 1 1

1 1 1 1 LI 1 1 1
1

~ Profession libérale
- Soc. anonyme

D ACTIVITES DE L'ENTITE
Act. Principale 1 1 1 I I I ( Type 1 ou 2)1 1 l_l_!_f 1 1 1 Rése1 è à l'A

Secteur d'Act. f I I I I ----'-1-L dministration
l 1 1 1 l 1 -, _LJ_l_!_j_j_l_! I I _f (Code CITI)
A ---l-1 1 1
et. Second. Ll_f_l I I - f--

1 1 1 1 1 1 -, --1-1-'-'-l 1 1___,_,_, 1

Act. Second. 1 1 1 1 1 1 1 1 -_j_ ._I_I
1 1 1 1 1 1 ,- · - 1 1 1 1 1 II ,_, ,_,_,
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E-RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES CONCERNANT LES SOCIETES

.......---Nationalité--------

1 ~ Haitienne 2 ~ Etrangère

r-- Capital Social (en Gourdes)

ILLI 1 1 1 1 1 1 1

Référence de Publieation, _

1 ~ Moniteur 2 ~ Quotidien (Précisez) .

Date de 'publication: I_I_II_I_I ._I-'--·'---'-­
Numéro du journal I_I__,___

•

Date de début d'activité

.___.__.I ._I_.__Il~_,___,____.__.
Date de création

1 1 1 1 1 1

ADRESSE DU PRINCIPAL ETABLIS~EMENT ___,

(Rue ~/Ruelle ~/Ave ~/Boui ~./Impasse~)

'--'--'--''--'' ._!_.____,__._.___J__..J_J_.J_._L__i__1_-1..l -1l__.1"--1-1-j_...L-'-_J

(Numéro) Appt)

{ViJJe ou Sect-Communale)

1 1

(Informations Complémentaires)

(No. Boite Post-ale)

(Téléphone)
1-1

(Code Postal) JHI T ~I_.__.___.__,
1

(Fax Tél.) (e-mail)
1 -1

Nom:

Prénom:

F- IDENTIFICATION DU PROPRIETAIRE OU DU RESPONSABLE

[: NIF DU PROP./RESPONJ

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Nom de Jeune Fille :

(Jour)
Date de Naissance: f_l_l

(Année)

1

No. PERMIS DE SEJOUR (Etranger)

1

Lieu de Naissance : 1

(Mois),_,_,
(Ville ou Section Communale)

1 1 1 1_,,_1 _,.__,_! __.,__,'--'--'--'--'----'--'---'---'---1-lL-l

Titre ou Fonction au Sein de l'Entité : 1 1 1 1 1 1 1 1

te. soussigné certifle que les r~nsei~eménts fo,irp:k_~ · tt~~p:ûi}i)~.~t~.#~~~/5.6tf~:,~Î.~èè.~è~. ,e~-~°Qtteë.t$, sous:}
peme des pénalités prévues par la 101 pour fausse d~cla,r~tion•. t~tj~le,-16,;2_ â~Ja ~ol}lu,:28,~eptembre 1987·:
surla C.I.F., ~onite_urNo~ 79)~ · · · · · · "·· ·. ·; ·- .:· · : · ·. 'i .: : :.• :· .;'.,,\/,;i_t:".~.).::_:;,i_'.:.'/.<. r : -~. - ->.l_·:' ;,.'·. ;

1
• • • •-:._ ,__: •• ·.·_ •• • ._-•• ''.:~_:~.:'.\

- \ - ' ·-:.~. ·- . ·~ . ' {_' ~: . . . .

Signature du Propriétaire ou.du_Rèspon~ah~~:. >'.::[_ r,.. ._ < 'D~~~:::1~!.:~.:..J;~r.[__J~LJ~I:}

ry,
Signature Auto èe de la DGI : ------ Date: I_I_I I_I_I l_l_l_l_l
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3.2.3 Documents nécessaires .
1
ti

1 arte d'immatricu a on fis•. , . bfendront ac . . .Les entreprises individuelles ou societaires O 1 . di ées dans les sections qui SUi.
cale en présentant les pièces requises. Elles sont in qu
vent.

i !!i~ ___,,:___ l. !~ - 1 ... -

1 1
j, 1

l I'
1'
\' 1

,1 1

Il : ,
1 1 .
1

: 1 !
li'

I'

li ,
'I

3.2.3.1 Entreprise individuelle

d'immatriculation fiscale en fournissantUne entreprise individuelle obtient une carte
les pièces suivantes: . , . .

- Carte d'identité fiscale valide du P~?p~ieta~e~ citoyen étranger;
Permis ~e séjour valide si 1~ pr~pnetaire es,,. ent rempli (DGl-87-001-0).
Formulaire de demande prevu a cet effet dûm

• Coût

· 'l' de la carte d'immatriculationUn montant de Gdes 300.00 est requis pour la de ivrance
fiscale d'une entreprise individuelle.

• Validité

La carte d'identité fiscale est validée chaque année. Il importe de préciser que seul le
propriétaire d'une entreprise individuelle (pas de mandat) est autorisé à présenter une
demande de carte d'immatriculation fiscale.

3.2.3.2 Entreprise sociétaire

Une entreprise sociétaire qui sollicite une carte d'immatriculation fiscale doit présen­
ter les pièces suivantes:

- Carte d'identité fiscale valide du responsable ou de son mandataire autorisé
(copie du mandat émanant de la société);

- Permis de séjour valide si le responsable est un citoyen étranger;
Copie du numéro du journal Le Moniteur où sont publiés les statuts de la
soc_iété ou le_ contrat de s~ciété. (Notons que pour les sociétés dont la publi­
cation des dits statuts au Journal Le Moniteur n'est pas requise par la loi, il
est demandé cependant la publication des statuts dans un quotidien du
pays);

- Formulaire de demande prévu à cet effet (DGI-87-001-0), dûment rempli.

• Coût

:1 1 11,

:...J' . '' .:..a.- - ....-

Un montant de Gdes 600.00 est requis pour la délivrance de la t d'' . ul f n
fiscale d'une entreprise sociétaire. car e immatric a 10

Signalons que dans le cas d'un renouvellement dû à un chan ,
gement de gerant, de man-
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dataire ou de représentant, le coût est de Gdes 50.00. Cette carte est due à partir d'oc­
tobre.

• Validité

La carte d'immatriculation fiscale d'une entreprise sociétaire est validée chaque année
à l'aide d'une vignette.

11 lA PATENTE

La patente est un impôt direct qui vise toute personne physique ou morale de nationa­
lité haïtienne ou étrangère, exerçant une profession ou une activité commerciale en
Haïti. Elle est en quelque sorte une autorisation accordée par la commune à l'individu,
au professionnel, au commerçant ou à la société en vue de faire fonctionner leurs acti­
vités commerciales ou d'exercer leurs professions. La patente est annuelle, communale
et personnelle.

Le paiement de la patente au début de l'exercice fiscal est obligatoire à l'instar de la
carte d'identification fiscale ou de la carte d'immatriculation fiscale. La recevabilité de
toute action en justice relative aux activités professionnelles du contribuable est fonc­
tion de la validité de sa patente. Il doit formellement mentionner le numéro de sa
patente lors de sa plainte. A défaut de cette mention, il ne sera reçu ni par les notaires,
ni par le bureau de l'enregistrement, ni par les tribunaux, ni par aucune autre structure
étatique.

• 1 • ' - -
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MINISTERE DE L'f.CONOMIE ET DES FINANCES
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS

N,,. Di,CLARATJON :

PATENTE
Gourdes négliger les centimes)(Montant en ,

ih
'

L·::tr·:...·:.:.r•.:.1/::.:l:'E=-:'...::'D_E..:.,D_E_•C_ü:_·'~-- _·_r_J_O_N___, Numéro de la Déclora1ion rectifiée
Si le choix est 2

' 1

'1 1
1 i'J, 1:
I' i''

1 t:
î '
'1 ''.'

!!
!J '1:
'1l '·1_

';!,:
'I:

1,
1 •

!t'
'! li
il.::

·1 ;,1i •
' 1

.jl)

1 :i
,, 11
,'I iÎ

lt\1.!!I
' 1 il

1
1

. i

Cochezhe mois correspondant
ANNEE 1 1 1 1 1

JAN AVR MAI JUN JllL AOl SEP OC1 NOV DEC
2 3 4 S 6 7 8 ., 10 li 12

ORIGINALE

RECTIFlCATJVE L.I...!-'----'

J
11111111111u

1 01\IDEl'ff1P1~1'rf0N · 1
1 1

LLLJ LLLJ LUJ lJ Nom ou Raison sociale CODE
NIF:

ADRESSE: VILLE:

UlJ l 1 1 1 1 UlJ 1 1 1 1 1

ACTIVITE: TEL: FAX: -

1
lY,;,i,qhi'~lfMl~A!flQ'tl'I)E:Jl'A''~ÂSj:f:lfiit~~fa.~(<-fi:i~'jj;çi@Ç)J~tlt~f;li\.1fQ.1" 1

ff~~li-rfflP, BASE IMPOSABLE (GOES) IMPOT (GOES)

1 - PARTIE FIXE (selon le secteur d'activité el le No. De classe de la Commune)

JmB::m.!i<~~,~§f.!i:"$
2-CHIFFRE D'AFFAIRES (dernier exercice)

] - MASSE SALARIALE (dernier exercice)

4 - DIFFERENCE PARTlE VARIABLE (ligne 2-3) Arrondir au millier Inférieur

5 - IMPOT PARTIE VARIABLE 2/1000 ligne 4

!Si';l:.eUIB~l;;tl;;'IMrf.!;'Jt
6- IMPOT A PAYER (ligne 1+5)

7 DROIT SPECIAL (12 Gdes)

8 - DROIT DE TIMBRE PROPORTIONNEL (1/1000 de la ligne 6)
f

') - MONTANT A PAYER (ligne 6+7+8)

DECLARATION CERTIFIEE CORRECTE ET SINCERE
Lol du 06-03-96

NIF: LW LW LW lJ

NoM/PRENOM :

Signature

e~IE!'.~~l~""F.J ,. - · ... ·· - -- , - ,-·· ·····" ..... : -----~ _\J: ..~ , · ~~i~M"mJID;~'î'lON
10- MONTANT A PAYER

11 - INTERETS DE RETARD

12-AMENDE

13-TOTAL -
NOUVELLE PATENTE [ l RENOUVELLEMENT 1 l
REPRISE D'ACTIVITE [ l
PROFESSIONNEL SALARIE r 1

DATE DE PRESENTATION WWt 1 1 1 1JOUR MOIS ANNEE

NB : E-MAIL LE CAS ECHEANT .....................................
SIGNATURE ET CACHET
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3.3.1 Les assujettis

Les commerçants, les artisans, les professionnels, les industriels ainsi que les person­
nes morales sont assujettis à la patente. Le propriétaire d'une entreprise industrielle ou
le gérant d'une société anonyme est doublement assujetti à la patente: il doit avoir une
patente individuelle et une patente pour l'entreprise.

Le propriétaire d'une société ayant plusieurs filiales acquittera une patente pour la mai­
son mère (siège social) et une patente pour chacune des filiales. De même tout pro­
priétaire d'entreprise doit savoir que même quand il s'agit d'un seul établissement,
toutes les fois qu'il s'exerce en son sein des activités économiques distinctes, non­
connexes, le contribuable devra avoir une patente pour chacune d'elles.

3.3.2 Formalités à remplir

Les contribuables sont tenus de faire une déclaration au bureau de la DGI de leur zone.
La liste des documents requis pour ces deux types d'entreprises ainsi que la marche à
suivre sont données ci-dessous.

3.3.2.1 Entreprise individuelle

Documents à présenter par l'entrepreneur:

- Carte d'identité fiscale validée;
- Carte d'immatriculation fiscale: Gdes 300.00;
Formulaire de déclaration de patente (DGI87-008-0) dûment rempli;

Ensuite:
- Se présenter, muni du formulaire précité, à la section de l'informatique de la
DGI pour la saisie des données et l'émission d' un avis de cotisation;

- Se rendre au service de la trésorerie pour l'acquittement du dit impôt;
- Après paiement de l'impôt, il sera remis au contribuable le certificat de la
patente à la section de l'informatique de 1a DGI.

3.3.2.2. Entreprise sociétaire

Comme le contribuable peut l'observer, les documents pour l'obtention du certificat de
patente pour une entreprise sociétaire ou une entreprise individuelle sont les mêmes, à
l'exception du coût.

- Carte d'identité fiscale validée;
- Carte d'immatriculation fiscale : Gdes 600.00;
- Formulaire de déclaration de patente (DGI87-008-0);
Ensuite:
- Se présenter, muni du formulaire précité, à la section de l'informatique de la
DGI pour la saisie des données et l'émission d'un avis de cotisation;

- Se rendre au service de la trésorerie pour l'acquittement du dit impôt ;
- Après paiement de l'impôt, il sera remis au contribuable le certificat de la

_______ . • ·· .,,. --~ · • ·- ,··,~·-,•~·-·aa·---•--,·'7':-•" -
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patente à la section de l'informatique de la DGL

Il est à noter que: , re de chaque exercice· fiscal;
1) La patente est due du 1er octobre au 1~ dece_rnb htrreau central de la
2) Les formulaires de déclaration sont disponibles au

DGI. Ils sont gratuits.

3.3.3 Liquidation de la patente
. . . bl Le droit fixe est déterminé en

La patente comporte un droit fixe et un droit varia e. , 11 a artient rét _
fonction du secteur d'activité économique et de la classe a laque e PP a
blissement.

Le droit variable redevable à partir de la deuxième année de fonct~onne1;1ent_ de l'en­
treprise est calculé aux taux de deux pour mille sur le volume du chiffr~ d a~arres et le
montant des salaires payés au cours de l'exercice fiscal précédent celui du titre duquel
la patente est due.

La liquidation de la patente tient compte de la classe de la commune où l'entreprise est
installée. Les communes sont divisées en trois (3) classes. S'agissant d'une ville de
deuxième classe, le droit sera fixe, et divisé par deux (2); pour une ville de troisième
classe, il sera divisé par quatre (4).
Port-au-Prince et sa périphérie occupent la première place. Les douze (12) districts
financiers de la République (Aquin, Cayes, Cap-Haïtien, Fort-liberté, Hinche,
Gonaïves, Jacmel, Jérémie, Petit-Goâve, Port-de-Paix, Miragoâne, St-Marc) se situent
à ladeuxième classe. La troisième classe est réservée aux autres communes.

Exemple

Un avocat tenant un cabinet, exerçant sa profession à Port-au-Prince, acquitte
pour la patente un droit fixe de Gdes 400.00, au titre de la première année
d'imposition. Si cet avocat exerce aux Cayes, commune de deuxième classe, il
acquittera un droit fixe de Gdes 200.00. Dans une commune de troisième classe
comme l'Anse-à-Veau, il acquitte un droit fixe de Gdes100.00.

Il est à note!' que le c~ntrib;1able J?aie le droit fixe pour l'obtention de sa patente
se~emen: a 1~ prermere déclaration. _Au c?urs de la deuxième année, un droit
variables y ajoute. La base de ce droit variable équivaut à la différe tr 1
hiff d

, ff · , li ,
1

nce en e e
c re a aires rea se et e montant des salaires payés l'année p , , d t
P ill 1 1

· d . rece en e.
ar a eurs, a 01 accor e certains avantages aux artisans tra ill t ul t

hiffr d
' ff · · .c' · , G va an se s eayant un c e a aires mreneur a des 50 000 00 Ceux ci· b, 'fi · d', . o . . ' · · - ene cient une

réduction de 751/o du droit fixe. Les entreprises d'exportation tr ill 1, · d d d · · ,.. ava ant sous eregrme u co e es investissements dument enremstrés M. • , d
C d l

'I d · · ~... au inistère u
ommerce e n ustrie paient, exceptionnellement d . .

Gdes 500.00. ' un rort unique
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3.3.4 Certificat de patente

A l'acquittement de l'impôt, l'administration fiscale remet au contribuable un certificat
de patente comportant l'identité de l'exploitant, la désignation de l'établissement, l'an­
née et le numéro de la patente.

3.3.4.1 Perte, destruction ou défaut de certificat de patente

En cas de perte ou de destruction du dit-certificat, un duplicata de l'original lui est
délivré contre paiement d'un droit spécial équivalent à 25/100 du droit fixe.

Le défaut de certificat de patente est sanctionné par une amende fixe de Gdes 500.00 et
par la majoration de 100/100 du double des patentes dues.

Le retard des paiements entraîne des intérêts de 5/100 par mois pendant les deux (2)
premiers mois, et 2.5/100 par mois, jusqu'à concurence de 25/100, pour les autres mois.
Le paiement de patente continue d'être exigible à défaut de la déclaration de cession
ou de cessation d'activité.

3.3.5 Tarifs de patente

Les tarifs de patente présentés dans le tableau ci-dessous (préparé à partir du décret
du 28 septembre 1987), indiquent les droits fixes pour les établissements situés dans
les communes de Port-au-Prince, Pétion-Ville, Carrefour et Delmas. Il fournit la nomen­
clature des secteurs d'activités.

Ces tarifs sont à diviser par deux dans les communes suivantes: Aquin, Cayes, Cap­
Haitien, Fort-liberté, Hinche, Gonaïves, Jacmel, Jérémie, Petit-Goâve. Port-de-Paix,
Miragoâne, St-Marc.

Ils sont à diviser par quatre dans les autres communes de la République.

• - ........ - - - -
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TARIFS DE PATENTE

SECTEUR D'ACTIVITE
TARIF GDEs

-2,000.00
EXTRACTION/CHARBON -

2,000.00
PRODUCTION/PETROLE BRUT

2,000.00
EXTRACTION/MINERAIS METALLIQUES

EXTRACTION/MATIERES MINERALES AUTRE -
OUE MINERAIS METALLIQUES

1,000.00

INDUSTRIES ALIMENTAIRES
(SAUF BOISSONS) - INDUSTRIE DE LA VIANDE - INDUSTRIE DU LAIT
CONSERVERIE: DE FRUITS ET LEGUMES - DE POISSONS
HUILERIE - MINOTERIE - BOULANGERIE PATISSERIE

400.00INDUSTRIE DU SUCRE -AUTRES
INDUSTRIE DE BOISSONS-DISTILLERIE-BRASSERIE-BOISSONS GAZEUSES AUTRES 1,000.00

INDUSTRIE DU TABAC 2,000.00
INDUSTRIE DU TEXTILE - FILATURE - TISSAGE - BONNETERIE - FABRICATION DE TAPIS -
CORDONNERIE FICELLERIE CONFECTION - AUTRES 400.00
INDUSTRIE DU CUIR: TANNERIE - MEGISSERIE
FABRIQUE DE CHAUSSURES - AUTRES 400.00

INDUSTRIE DU BOIS - SCIERIE - FABRIQUE DE MEUBLES - VANNERIE - AUTRES 400.00

INDUSTRIE DU PAPIER 1,000.00
BATIMENT (CORPS, METIERS)
MACONNERIE - PLATERIE/PEINTURE - CARRELAGE - CHARPENTE -COUVERTURE -
PLOMBERIE - ELECTRICITE - VITRERIE, AUTRES 200.00
COMMERCE DE GROS: IMPORT-EXPORT- PRODUITS PETROLIERS
PRODUITS PHARMACEUTIQUES, AUTRES 1,000.00
COMMERCE DE DETAILS: PRODUITS PETROLIERS, PRODUITS PHARMACEUTIQUES, AUTRES.
- VEHICULES/AUTO - ALIMENTS SPECIALISES - ALIMENTS DIVERS - LIBRAIRIE , ELECTRO
MENAGERS AUTRES 200.00
COMMERCE DE PETITS DETAILS: PACOTILLEURS 400.00
RESTAURANT ET DEBIT DE BOISSONS 400.00
HOTELS ET PENSIONS DE FAMILLE 400.00

'TRANSPORT MARITIME (SAUF CABOTAGE) 2,000.00
TRANSPORT - TERRESTRE

100.00
IMPRIMERIE - EDITION

400.00
INDUSTRIE CHIMIQUE: CHIMIE DE DE BASE-ENGRAIS & PESTICIDES_ PEINTURE
VERNIS, PRODUIT DE NETTOYAGE - DE BEAUTE - DE TOILETTE, AUTRES '

1,000.00INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE . 1,000.00
RAFFINERIE DE PETROLE

2,000.00
INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC - DES PNEUMATIQUES - AUTRES

1,000.00

- -
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INDUSTRIE DES MATIERES DE PLASTIQUES 1.000.00
FABRICATION DE GRES PORCELAINES FAIENCES 400.00
FABRICATION DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION A BASE DE MINERAIS 400.00
SIDERURGIE 2.000.00
FABRICATION DE OUVERTURES METAWQUES
COUTELLERIE - QUINCAILLERIE 400.00
MOBILIER METALLIQUE - FERRONNERIE. AUTRES 400.00
FABRICATION DE MACHINES & MATERIELS NON ELECTRIQUES
CONSTRUCTION DE MOTEURS & TURBINES
CONSTRUCTION DE MACHINES AGRICOLES, AUTRES 1,000.00
SERVICES FINANCIERS & BANCAIRES 2,000.00
COMPAGNIE D'ASSURANCES 2 000.00
LOTERIES - ETABLISSEMENT DE JEUX 1.000.00
AFFAIRES IMMOBILIERES 400.00
SERVICE JURIDIQUE: AVOCAT - FONDE DE POUVOIR NOTAIRE - AUTRES 400.00
SERVICE DE COMPTABILITE & CONSEILS EN GESTION 400.00
SERVICE D'INFORMATIQUE 400.00
SERVICE D'INGENIEUR & ARCHITECTE 400.00
SERVICE DE PUBLICITE 400.00
TRANSPORT AERIEN 2,000.00
CABOTAGE-TRANSPORT PAR CANOT-CHALOUPE OU CHALANDS 1 000.00
ENTREPOT & MAGASINS 1000.00
COMMUNICATIONS (COURRIERS-TELECOMMUNICATION) 1000.00
LOCATION DE MACHINES - MATERIAUX EQUIPEMENTS 400.00

SERVICE D'AGENCE OU DE REPRESENTATION - AGENTS D'AFFAIRES
AGENTS D'ASSURANCES- AGENTS DE COMMERCE - AGENTS DE MANUFACTURES
AGENTS DE LIGNES DE NAVIGATION, AERIENNE OU MARITIME - AGENTS DE VOYAGE
AUTRES 1,000.00

SERVICE SANITAIRE. SERVICE D'HYGIENE 200.00

SERVICE DE NETTOYAGE, AUTRES
FABRICATION DE MACHINE - MATERIELS ELECTRIQUES & APPAREILS
ELECTRIQUES & INDUSTRIELS - FABRICATION D'APPAREIL DE RADIO - TV HI-FI
FABRICATION D'APPAREILS ELECTROMENAGERS AUTRES 1000.00

MATERIELS DE CONSTRUCTION DE TRANSPORT- CONSTUCTION NAVALE
MATERIELS FERROVIAIRES - VEHICULES AUTO MOTOCYCLES & CYCLE. AUTRES 1000.00

FABRICATION DE MATERIELS & INSTRUMENT PRECISION - MATERIEL
MEDICAL & CHIRURGICAL. MATERIEL DE PHOTOGRAPHIE & OPTIQUE. AUTRES 400.00

HORLOGERIE BIJOUTERIE - ORFEVRERIE 400.00

FABRICATION D'ARTICLES DE SPORTS & LOISIRS 400.00

SERVICE FUNERAIRE 200.00

_ r - rn -~ - - - -, ' •
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AUTRES 200.00ECIALISEES -ECOLES TECHNIQUES & SP -ENSEIGNEMENT AUTO-ECOLE
SERVICE DE REPARATION CHAUSSURES & ARTICLES EN CUIR
APPAREIL ELECTRIQUEPOUR VEHICULE - AUTO - MONTRES 200.00
HORLOGES & BUOUX, AUTRES 200.00
BLANCHISSERIE TEINTURE 200.00
COIFFURE & SOINS DE BEAUTE

200.00
SERVICES DE PHOTOCOPIE & PHOTOGRAPHIE

Simulation du calcul de la patente

, . d informations tirées des états
Calcul de la patente de l'exercice 2002 - zoos ,a partir e~GI conformément à l'article .1
financiers arrêtés au 30 septembre 2001, et deposes a la ' le 31 janvier 2002
44 du décret du 29 septembre 1986, relatif à l'Impôt sur le revenu,

Rubriques Montants en Gdes

Chiffre d'affaires 5,717,265.95

Masse salariale 662,592.35

Le super marché est assujetti aux patentes suivantes :

Commerce de gros et détail ( fixe et variable).

Commerce d'importation et d'exportation ( fixe )
1

Pour remplir la déclaration de paiement de la patente pour ce commerce de gros et !

détail ou importation et exportation, le lecteur voudra bien se référer aux tarifs figurés
dans le tableau ci-dessus.

l4 TJROITS DE LICENCE

La licence est une autorisation délivrée par l'autorité compétente à une personne
physique ou morale l'habilitant, sur le territoire de la République, à faire fonctionner
un commerce, une industrie ou à exercer une profession ou toute autre activité rèqle­
mentée par· la loi. Par cette définition, plusieurs institutions publiques se trouvent
impliquées dans cette opération. Ce sont: ,

- Le Ministère du Commerce et de I'Industrle, pour ce qui concerne la licence
à accorder aux entrepreneurs étrangers et entreprises étrangères·
Le Ministère de l'Agriculture des Ressources Naturell~s et du
Développement Rural, pour la licence à accorder aux spéculateurs de riz aux
fournisseurs de bois d'oeuvre et aux scieurs manuels de bois; ' ·



- Le Conseil National des Télécommunications, pour ce qui est de la licence à
accorder aux stations de radiodiffusion de télédiffusion etc.·

- ~a Direction Générale des Impôts, po~r la perception des divers droits de
licence.

3.4.1 Personnes imposables

Sont assujettis au paiement du droit de licence:

- Les citoyens étrangers travaillant dans le pays;
Les societes commerciales étrangères ou les industries étrangères établies
dans le pays;

- Les manufactures de cigarettes ou de tout autre produit du tabac;
Les brasseries;

- Les rectificateurs et distillateurs d'alcool;
- Les débitants d'alcool et de tabac·,
- Les débitants d'alcool et de tabac dans les hôtels, cafés, restaurants et boîtes
de nuit;

- Les fabricants et concessionnaires d'articles et produits divers pour la
consommation locale;

- Les fabriques de boissons gazeuses;
- Les usines à café, les établissements de dépulpage et de décorticage;
- Les spéculateurs de denrées;
- Les marchands de bois, fournisseurs de bois d'oeuvre, de chauffage;
- Les scieurs de long;
- Les stations de radiodiffusion commerciale ou autre;

Les agences et stations étrangères de radiodiffusion.

3.4.2 Citoyens étranqers et entreprises étranqères

Tout citoyen étranger, toute société étrangère commerciale ou industrielle, avant
d'exercer une activité lucrative en Haïti, doit adresser au Ministère du Commerce et de
l'industrie, une demande de licence. Il sera annexé à la demande de licence, une quit­
tance et une attestation du paiement d'un droit de timbre de Gdes 10.00.

Lorsque la demande est agréée, le citoyen étranger ou la société étrangère est habilité
à acquitter :

- Le droit d'inscription au registre duMinistère du Commerce et de l'industrie;
- La patente ;
- Le livret de licence ;
- Le droit de licence.

3.4.2.1 Base imposable

La base imposable sera- constituée de la patente payée, s'il s'agit d'un citoyen étranger

~ - . - . ' .
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, , t du salaire mensuel, si lepropriétaire de son entreprise ou d'une société etrangere e
sollicitant est un employé salarié.

3.4.2.2 Tarif du droit de licence des citoyens étrangers

Le tarif du droit de licence est établi en fonction du statut économique du citoyen
étranger.

S' . , . , . , . d on entreprise ou d'une sociétéagissant d un citoyen etranger propriètatre e s . .
1

• t 1 d
1étrangère, le droit de licence représente 50% du montant pnncipa , qum up e e a

patente.

S'agissant d'un citoyen étranger travaillant en qualité d'employé, le droit de licence
représentera 45% de son salaire mensuel brut.

La loi rend le patron haïtien ou étranger responsable envers l'administration fiscale du
paiement de la licence de son employé.

Il convient de souligner que le citoyen étranger possédant plusieurs établissements
commerciaux, professionnels, industriels ou exerçant plusieurs activités à caractère
lucratif, est assujetti à autant de licences qu'il exerce d'activités.

La licence sera livrée par le Ministère du Commerce et de l 'Indutrie, sous forme de
livret préparé par la Direction Générale des Impôts qui en fournira un exemplaire au
contribuable moyennant le paiement, par lui, de la somme de Gdes 10.00.

'

3.4.2.3 Exigibilité

Le paiement du droit de licence est exigible entre le 1er et le 20 octobre de chaque
exercice fiscal. Cependant, le citoyen étranger qui sollicite une licence pour la première
fois, acquittera ce droit pour le nombre de mois qui reste à courir jusqu'à la fin de l'ex­
ercice fiscal.

Simulation du calcul du
droit de licence des étrangers

L'étranger travaillant en qualité d'employé paiera, à titre du droit de licence
45 % de son salaire mensuel. '

S'agissant d'un étranger propriétaire de son entreprise ou d'u · 't', , I d · d 1- ne soc1e eetrangere, e rort e icence se calcule selon la formule · t .
50% ( 10109.35 X 5) c'est-à-dire 50% du montant quintuple de ~~1;:~~t~
annuelle.

- - - -- - - . - ;- -. - ,---.. ,~-



Rubriques Bases Taxables Taux applicables Montant du Droit
en Gdes en Gdes

Salaire mensuel 50,000.00 45% 22,500.00

Patente annuelle 10,109.35 50% (10109.35 X 5) 25,273.40

3.4.2.4 Pénalités et amendes

Tout citoyen étranger ou toute entreprise étrangère travaillant sans licence sera passi­
ble d'une amende de Gdes 1,000.00.

De même, le citoyen étranger ou l'entreprise étrangère qui emploie un étranger non
muni de la licence, est passible d'une amende de Gdes 2,000.00 à 5,000.00. En cas de
récidive, l'amende sera doublée.

Faute de paiement de l'amende, les meubles, effets, marchandises et autres objets
mobiliers trouvés dans le local de l'entreprise seront saisis et vendus à la criée
publique,

3.4.2.5 Exonération

Le citoyen étranger, marié à une haïtienne sous le régime de la communauté légale et
ayant plus de cinq ans de vie commune, est exonéré du paiement des droits de licence
si les époux travaillent sous le même toit.

3.4.3 Autres droits de licence

Les autres droits de lîcence sont applicables aux activités nommément désignées par la
législation y relative, exercées dans le pays. Ils sont perçus par voie de rôle établie entre
1er et 30 septembre de chaque exercice fiscal. Il contiendra, par colonne, les mentions
suivantes:

- Nom et prénom de chaque commerçant, industriel et professionnel ou raison
sociale;

- Nationalité, lieu de résidence, type de commerce ou profession;
- Volume d'importation ou d'exportation, le cas échéant;
- Numéros de bordereaux émis, montant du droit de licence;
Date de paiement.

3.4.3.1 Tarif des autres droits de licence

Le tarif du droit de licence se divise en deux catégories:
a) Les produits ou activités objet d'un tarif spécifique ;
b)Les produits ou activités objet d'un tarif proportionnel ou ad valorem.

- -. • 55 • . 1
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Les produits ou activités objet d'un tarif spécifique

Ce sont:
Les manufactures de cigarettes ou de tout
autre produit du tabac:

- Les brasseries:
Le point de chaudière des appareils _à ~s~er , Gdes 1o.OO:
sans que le montant de la licence sort mferieur a
Les débits d'alcool et de tabac, y compris
les marchands ambulants:
Les appareils de rectification d'alcool
par hectolitre et par mois: d ·t
Les fabricants et concessionnaires d'articles et de pro w s
divers pour la consommation locale selon l'importance
de l'établissement à déterminer selon
le chiffre d'affaires:
Les fabriques de boissons gazeuses selon l'importance
de l'établissement après enquête de la DGI:
Les usines de café:
Les usines de dépulpage:
Les spéculateurs de denrées:
Les établissements de décorticage du paddy:
Les acheteurs de bois d'oeuvre ou de bois de chauffage:
Les vendeurs de bois d'oeuvre ou de bois de chauffage:
Le sciage manuel des arbres abattus,
madriers, poteaux, planches:

Gdes 250.00 à 2,000.00

Gdes 250.00 à 1,000.00
Gdes 250.00
Gdes 50.00
Gdes 150.00
Gdes 75.00
Gdes 100.00
Gdes 25.00

Gdes

Produits ou activités objet d'un tarif à proportionnel ou ad valorem

- Le __débit d'al~ool et de tabac dans les hôtels, cafés, restaurants,
boîtes de nuit: taux moyen de la patente:

- Quand dans un seul et même local se trouvent un hôtel
un restaurant, un café et une boîte de nuit '
appartenant à un seul et même propriétaire ou explo ·t t·
rr d t t , I an .raux moyen es pa en es payees:

- Licence pour station de radiodiffusion
De O à 500 Watts:
Plus de 500 Watts:

Licence pour station de radiotélégraphie:
Licence pour radiotéléphonie

De O à 300 Watts:
Plus de 300 Watts:

- L~cence pour stat~on d:amateur télégraphiste:
- Licence pour station d amateur radiotéle'ph •omsto.

Gdes 2,500.00
Gdes 1,500.00

Gdes 20.00

Gdes s.oo
Gdes 25.0o

5.00

40 %

40 %

Gdes 0.50 par Watt
Gdes O. 75 par Watt
Gdes O.75 par Watt

Gdes 0.50 par Watt
Gdes O.75 par Watt
Gdes 0.25 par Watt
Gdes 0.50 par Watt

• 1

"'

. ' .
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3.4.3.2 Exigibilité

Tous le droits de licence sont exigibles entre le 1er et le 20 octobre de chaque année.
Ces droits sont établis pour une période de douze mois. Ils sont donc annuels.

Le non-paiement du droit de licence entraîne, les pénalités et amendes suivantes pour
les contrevenants indiqués:

- Po~ les manufactures de cigarettes ou tout autre produit du tabac, une
amende allant de Gdes 2,000.00 à 5,000.00 ;

- Pour tout distillateur, une amende allant de Gdes 200.00 à 1,000.00;
- Pour tout industriel qui fabrique, transforme ou manufacture des articles

divers, une amende allant de Gdes 500.00 à 5,000.00;
- Pour toute fabrique de boissons gazeuses, une amende allant de Gdes 100.00

à 1,000.00;
- Pour les usines de café, une amende de Gdes 500.00 à 1,000.00;
- Pour tout établissement de dépulpage, une amende de Gdes 200.00 à 500.00;
- Pour les spéculateurs de denrées sans licence, une amende de Gdes 250.00

à 500.00;
- Pour toute station de radiodiffusion, de radiotélégraphie, de radiotélé­

phonie, de station d'amateur télégraphiste, etc., une amende fixe de
Gdes 1,000.00;

- Pour les agences et stations étrangères de radiotélégraphie et de radiotélé­
phonie, une amende de Gdes 500,00.

1
1
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CHAPimE IV
IMPOT SUR LE REVENU

ssources des contribuables afinL'impôt est un prélèvement effectué par l'Etat sur les re
de subvenir aux besoins de la population.

. · ment de l'impôt par le citoyen
La Constitution de 1987, en son article 52.1, fait_ d~ p~ied l'Etat et de la Patrie.
une obligation morale, sociale et économique, vis-a-VIS e

4.1 LA DECLARATION DEFINITIVE D'IMPOT

L d, 1 · d 'fi · · . rtndlque une déclaration regroupanta ec aration e mtive est comme son nom ,
' ' · d' tobre d'une · ,l'ensemble des revenus réalisés par un contribuable du mois oc . annee

donnée au mois de septembre de l'année qui suit, soit pendant un exercice fiscal.

4.1.1 Personnes imposables

Sont assujetties à l'impôt sur le revenu sur base de déclaration définitive, les
personnes suivantes:

a) Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en Haïti ;
b)Les personnes physiques non domiciliées en Haïti mais reçevant des revenus
de source haïtienne.;

Personnes physiques
Les personnes physiques énumérées ci-dessous sont frappées par l'impôt sur le
revenu:

- Les fonctionnaires haïtiens des missions diplomatiques, consulaires et autres
institutions internationales établies en Haïti•,

- Les fonctionnaires et employés de l'Etat, les élus du peuple les membres et
les employés des collectivités territoriales; '

- Les employés des entreprises publiques;
- Les employés des organismes autonomes;
- Les employés du secteur privé;

(Voir à la page suivante, l'illustration de la page couverture du livret d
1

, .
revenu.} e a Declarat1on définitive d'impôt sur le
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4.1.2

vernementaux ;
- Les employés des organismes non ~ou d'organismes avec ou sans but
- Les directeurs d'école, de fondat10n ou

lucratif; . nts industriels, prestataires de
- Les propriétaires d'entreprise (commerça '
service). , . . . des sociétés de personnes ou de

- Les membres des conseils d admimstration
, · , t, de personnes;capitaux et les associes des socie es_ ,1, . Ion de journaux, d'agence

- Les propriétaires de station de radio, de te evisi ' s
de presse; . es de théâtre, de galeri- Les propriétaires des groupes de musique, d~ troup es
d'art, etc; . · ti e et non liés à l'Et- Les étrangers non-membres du corps ~P~?ma qu at
haïtien par un traité ou convention, et qui s~Journent dans le pays pendant
plus de 183 jours, au cours d'un même exercice fiscal;
Les professionnels (médecins, avocats, notaires. pro~es~eu:s, etc-};

- Tout citoyen exerçant ou non une activité et bénèficiant d un revenu
quelconque; . .

- Les employés de tout organisme de la société civile ou de tout parti politique;
- Les employés des associations professionnelles, ceux des organisations

syndicales ou à but non lucratif.

Base imposable

Sera pris en compte, pour le calcul de l'impôt à établir sur la base de la déclaration
définitive, l'ensemble des revenus dont peut bénéficier un citoyen fiscalement domici­
lié en Haïti. A titre indicatif, quelques types de revenus passibles d'impôt sont
énumérés ci-dessous:

- Revenus fonciers ou revenus de loyers;
- Bénéfices industriels et commerciaux;
- Bénéfices d'une exploitation agricole ou minière·

Salair~s, bo1:Ï, étrennes, avantages en nature, ;émunérations pour heures
supplémentaires, etc;

- Gratifications diverses;
- Intérêts perçus;
- Honoraires professionnels;

Dividendes reçus;
- Plus value réalisée sur la vente de biens mobili'e • ..

F · · d , rs ou nnmobiliers·rais, Jetons e presence, tantième et autres ré , . ' ,
membres du conseil d'administration d' . , 1;1unerat1ons allouees aux
Etc. une societe de capitaux;

4.1.3 Taux et mode de calcul de l'impôt

Le calcul de l'impôt se fait à partir du revenu dont
rend compte le contribuable. On

' '
1 • 60 • ' . . ' '
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utilise un barème progressif à 5 tranches, allant de 0% à 30%:

a) Revenu atteignant
b) Revenu atteignant
c) Revenu atteignant
d) Revenu atteignant
e) Revenu supérieur à

Gdes 20,000.00 :
Gdes 80,000.00 :
Gdes 250,000.00 :
Gdes 750,000.00 :
Gdes 750,000.00 :

0% soit Gde 0.00 d'impôt;
10% soit Gdes 8,000.00 d'impôt;

15% soit Gdes 22,500.00 d'impôt;
25% soit Gdes 125,000.00 d'impôt;

30% soit Gdes (à determ.iner) d'impôt.

Il est à retenir que les différentes tranches du barème sont cumulatives.

4.1.4 Exigibilité et délai de soumission

La déclaration définitive doit être produite par les assujettis entre le 1er octobre et le
31 janvier de chaque exercice fiscal, pour l'exercice précédent. Ainsi, pour l'exercice
fiscal 2001-2002, qui s'est achevé le 30 septembre 2002, la déclaration définitive y
afférente devra être déposée, au plus tard, le 31 janvier 2003.

De l'impôt à payer seront déduits tous les prélèvements à la source dont le contribuable
était l'objet et qui étaient effectivement payés.

4.1.5 Obligations des redevables

Les contribuables tels que les entrepreneurs, les professionnels astreints au paiement
de l'impôt sur la base de la déclaration définitive doivent répondre aux obligations ci­
dessous.

a) S'il s'agit d'entrepreneurs:
- Prélever et verser à la DGI les retenues pratiquées sur les salaires de leur
personnel figurant dans leur déclaration définitive;

- Produire cette déclaration avant l'expiration du délai légal;
- Tenir des pièces justificatives couvrant les dépenses et déduction réclamées;

b)S'il s'agit de professionnels:
- Tenir un livre journal à jour, présentant le détail des recettes et des dépenses
professionneUes; , . ,

- Fournir à la DGI les détails sur les personnes a qui sont verses des revenus
à titre d'honoraires, de loyers des locaux professionnels, de commissions,
etc.

c) Dans tous les cas: . . . . . ,
_ Répondre aux demandes d'éclaircissement et de Justification de la DGI apres

soumission de la déclaration d'impôts.
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4.1.6 Obligations de l'administration fiscale , ,
, . d'accomplir, face a l Etat, leurs· ~egone · fiPour permettre aux contribuables de toute c, . f e l'administration 1scale doit

obligations dans la transparence, avec équite et JUS ic '
répondre aux obligations suivantes:

. éflnitive à la disposition des recte.- Mettre les formulaires de déclaration d .
vables concernés; . d déclarations remplis et déposés
Procéder à la vérification des formulaires e rorrnité aux lois;• , 1, t de leur con1,afin de s'assurer de leur si~ceri e_ e de mauvaises déclarations;
Apport.er les corrections nècessaires en cas ,

1
, es·

. , . 'fi f des dépenses rec ame ,Exiger les pièces justi rca ives , 1 source dont le contribuabl
Accorder la déduction de toutes les retenues a a e
a été l'objet;

- Donner suite aux contestations.

4.1.7 Pouvoirs spécifiques de l'administration fiscale et sanctions

La Direction Générale des Impôts bénéficie du droit de taxer d'office tout contribuable
assujetti à l'impôt sur la base de la déclaration définitive se trouvant dans l'une ou
l'autre des situations suivantes:

- Non-dépôt de la déclaration definitive;
- Souscription hors délai de la déclaration définitive;
- Absence de réponse aux demandes d'éclaircissement ou de justification

adressées au contribuable;
- Réponses imprécises aux demandes d'éclaircissement ou de justification
formulées;

- Déclaration de revenus inférieurs à ceux effectivement recouvrés en matière
de loyers, d'intérêts etc.;
Disproportion marquée entre le train de vie d'un contribuable et les revenus
déclarés;

- En ~as de non-dépôt de la déclaration définitive, l'administration fiscale
apphquera une amende de Gdes 500.00 par mois ou fraction de mois de
ret~rd jusqu'à con~urrence de Gdes 5,000.00, sans préjudice des autres
obligations et sanctions prévues par la loi.

Simulation de déclaration définitive d'impôt sur le revenu

L'employé Lexi Marcel, en plus de_ ses revenus salariaux de Gdes
540 000 00

figurés
dans le tableau des retenues, perçort des revenus venant d' t ' · .

au res sources. S01t :
- Revenus provenant d'une partie de sa maison loué , ·

Des honoraires de Gdes 150 000 oo p ee pour Gdes 90,000.00 l an'
' · erçus pour ses activités professionnelles;

--- ... _ n---: --- -.. .~ -



Sa déclaration définitive sera calculée en tenant compte de l'ensemble de ses
revenus.

Revenus salariaux
Revenus locatifs
Honoraires professionnels
Revenus globaux

540,000.00
90,000.00

150,000.00
780,000.00

En appliquant le barème prévu l'impôt sur le revenu calculé sur la base de déclaration
sera:

Revenu en Gdes Revenu en Gdes Barème Impôt en Gdes
De 0 à 20,000.00 20,000.00 0% 0.00
De 20,001.00 à 100,000.00 80,000.00 10% 8,000.00
De 100,001.00 à 250,000.00 150,000.00 15% 22,500.00
De 250,001.00 à 750,000.00 500,000.00 25% 125,000.00
De 750,001.00 à 780,000.00 30,000.00 30% 9,000.00
Total 780,000.00 164,500.00

De cet impôt sera déduit les avances déjà effectuées, comme la retenue de
Gdes103,000.00 prélevée sur son salaire par son employeur.

4.B. IMPOT SUR LES BEJIIEFIEES: LES ETATS FINANCIERS

L'impôt sur la base de bénéfices réels ou sur la base de bénéfices industriels et com­
merciaux cible plus particulièrement les entreprises commerciales, agricoles, indus­
trielles, artisanales ou de services, sur les bénéfices résultant de l'activité principale de
l'entreprise, exploitée sous une des formes indiquées ci-dessous.

- Entreprise individuelle;
- Entreprise sociétaire: . . .
Entreprise bénéficiant des avantages du code des investissements;
Entreprise multinationale; ·
Filiale ou succursale d'entreprise étrangère;

- Entreprise publique: à vocation commerciale.

4.2.1 Personnes imposables

Cet impôt doit être payé par toutes les entreprises mentionnées plus haut et réalisant
un chiffre d'affaires supérieur à Gdes 250,000.00.

• - -- - I'~ • .,.. • -~ - ..-. ~ "" - ............... ,. , "'"I....,_...._,,_ . .,~,--.~..ç.,..-,, ,1
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4.2.2 Base imposable . , tisé à la fin d', éfice net rea une p·
,. ,.. 1 venu est le ben, t autre revenu dont 1, e.La base imposable de l impôt sur e re . . grnente de tou en.

· · , · de l'entreprise, auriode de 12 mois d exercice
treprise est bénéficiaire.

4.2.3 Taux de l'impôt
, ur base de bénéfices industriels, , f' , réel ou s · et

L'impôt sur le revenu sur base du bene ice ·r à 5 tranches, allant de 10% à 35o/i
commerciaux est établi selon un barème progressi 0

, ,

0 01 soit Gdes 2,000.00 d'impôt;1 10
' 00 00 d'. "

10 %, soit Gdes 2,0 . ~~po,..t;
20 %, soit Gdes 30,000.00 d~po~
30 %, soit Gdes 150,00_0.00 d impôt,
35 % (impôt à détermmer).

Revenu atteignant Gdes 20,000.00:
Revenu atteignant Gdes 20,.000.00:
Revenu atteignant Gdes 250,000.00:
Revenu atteignant Gdes 750,000.00:
Revenu supérieur à Gdes 750,000.00:

4.2.4 Exigibilité de l'impôt

Les entreprises assujetties à l'impôt sur base des bénéfices industri~ls et commerciaux
et astreintes au dépôt des états financiers, ont un délai légal de 90 Jours, après la clô­
ture de l'année financière, pour soumettre lesdits états.

A ces états financiers seront annexés: la déclaration d'impôt afférente à l'exercice et un
chèque certifié ou de direction en paiement de l'impôt y relatif.

Dans l'impossibilité matérielle d'accomplir ces formalités dans le délai imparti, le con­
tribuable a le droit de solliciter, par écrit, de la DGI, un délai adclitionnel de 30 jours.

4.2.5 Obligations des redevables

Les redevables de l'impôt sur le revenu sur base des bénéfi · d t · 1 t mmer·
ciaux ont pour devoirs de: ces in us ne s e co

- Faire le dépôt des états financiers dans 1 , . . . d 'lai
suJ?plémentaire de 30 jours); e délai imparti (ou dans le e

- Presenter les états financiers suivant 1prescrites par la loi. e plan comptable national et les formes

4.2.6 Obligations de l'administration fiscale

Pour permettre aux contribuables astr ·
d, li 1 b . . emts aux form 1· , . rsaccomp r eurs o ligations dans la t · a itës de dépôt des états financ1e
t. fi al 1 bli · ransparence , · tra·10n se e a es o gations suivantes: • , avec equité et justice, l'admin1s

- --- - ---- - ------. i --.--- ... __, -



r-- .-------------. .-.....,,__
- Rappeler aux entreprises · • , · Id ,1 • • . assuJetties a la soumission des états financiers, e

·~ ai imparti po~r le dépôt des dits états;
S assurer du paiement intéq 1 d 1,. " , • d, l ·

d •t ra e impôt établi sur base de ec arationpro u1 e;
Procéder à la vérificati'on d dit , fi · , · d
t l' , . es 1 s etats inanciers afin de prevemr la frau ee evas1on fiscales et am· si· rti . , 1 , . . . ,pa iciper a a création des conditions d une
c?ncurrence saine et loyale;
S as~~rer d~ respect du principe de l'égalité des citoyens devant l'impôt;

- Participer a la forrriation, l'information et l'éducation des contribuables
q~ant ~u respect de leurs obligations déclaratives;

- ~etab~r le ~~venu ünposable et l'impôt y relatif à partir de tous les éléments
a sa disposition, en cas de déclaration incorrecte.

4.2.6.1 Documents nécessaires

Carte d'identité fiscale validée du propriétaire, du gérant ou du mandataire
autorisé de l'entreprise.

- Carte d'immatriculation fiscale validée de l'entreprise
- Carte d'immatriculation fiscale validée du comptable signataire des dits états
financiers
Preuve de l'affiliation du comptable à l'ordre des comptables professionnels
agréés d'Haïti (OCPAH)

- Preuve que le comptable a souscrit à l'ensemble de ses obligations décla­
ratives (patente, déclaration définitive, IRI, TCA, TMS notamment s'il
travaille en cabinet);

- Adresse du siège principal de l'entreprise, du comptable ou du mandataire
autorisé;

- Soumission d'un bulletin de renseignements comportant les noms et
adresses des bénéficiaires d'honoraires, de loyers ou autres rémunérations;

- Liste des actionnaires ou de tous autres créanciers ayant fait des avances,
des apports ou des prêts à l'entreprise;

- Preuve du paiement de l'IRI forfaitaire, de la taxe sur actions et du droit de
fonctionnement

- Preuve du dépôt de la déclaration définitive du propriétaire, du gérant
responsable pour l'exercice écoulé ; , .

_ Présentation des états financiers, conformement au plan comptable national ;
- Montant exprimé en monnaie nationale ; . , ,.. ,
Preuve du paiement de la taxe de Gdes 60.00 relative au depot des etats
financiers.

' -
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Simulations diverses
CARIMA SUPER MARCHE

,... , 30 septembre 2001
Etats financiers arretes au

!ACTIF]
Actif disponible
Banque
Caisse

Actif réalisable
Clients
Stock marchandises
Débiteurs divers

Actif immobilisé
Aménagement
Immeuble
Frais d'établissement
Matériel roulant
Matériel et mobilier

91,371.80
14,620.00

2.986.554.52--956,342.13
1,861,370.73

168,841.66

4,418,575.4.Q
152,645.00

3,627,626.40
13,483.00

586,250.00
38,571.00

TOTAL DE L'ACTIF 7.511.121.72

CARIMA SUPER MARCHE

Etats financiers arrêtés au 30 septembre 2001

!PASSIF!
Passif à court terme 3,275.601.22
Banque 324,542.05
Fournisseurs 1,518,658.17
Créanciers divers 1,432,401.00

Amortissement 312.137.4QAménagement 15,246.50
Immeuble 145,105.06
Frais d'établissement 1,348.30
Matériel roulant 146,562.50
Matériel et mobilier 3,857.10

Compte capital
3.923.383~Capital 3,369,280.00

Résultats de l'exercice 554,103 .04

TOTAL DU PASSIF
1.511.121.u '



CARIMA SUPER MARCHE
Etats d'exploitation arrêtés au 30 septembre 2001

Ventes de l'exercice
Marchandises disponibles 5,290,392.10
Stock ancien 87,569.00
Achats de l'exercice 5 202 8, , 23.10 ..
Achats locaux 1 934 5, , 67.90
Importations 3,002,609.60
Frais sur achats .. 265,645.60
Stock nouveau 1,861,380.73
Coût des marchandises vendues
Bénéfice brut
Frais administratifs
Salaires
Honoraires
Frais généraux
Commissions sur ventes
Taxes et Impôts
Carburant
Amortissements
RÉSULTATS DE L'EXERCICE

662,592.35
117,000.00
362,842.42
53,855.61
169,513.70
56,200.00
312,137.46

5.717.265.95

3.429.021.37
2,288,244.58
1.734.141.54

554.103.04

CARIMA SUPER MARCHE
Déclaration d'impôt sur le revenu pour l'exercice arrêté au 30 septembre 2001

Résultats déclarés 554.103.04
Les Valeurs à réintégrer 222.148.60
Frais différés 25,780.40
Impôt forfaitaire non déductible 65,345.70
Dépenses personnelles 131,022.50
Résultats rétablis 776.251.64
Calcul de l'impôt

20,000.00 10% 2,000.00De 0à 20,000.00
De 20,001 à 100,000.00 80,000.00 15% 12,000.00
De 80,001 à 250,000.00 150,000.00 20% 30,000.00
De 250,001 à 750,000.00 500,000.00 30% 150,000.00
De 750,001 à 776,251.00 26,251.00 35% 9,188.07

Total impôt dû 203.188.07

Impôts déjà payés 106.391.21
Impôt forfaitaire 65,345.70
Acompte déjà payé 41,045.51

SUPPLÉMENT D'IMPÔT DÛ 96 796.86
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. . . fiscale et sanctions4.2.7 Pouvoirs spécifiques de l'adm1n1stration

d, ôt des états financiers Par leL · · ' , l d I "t n cas de non- ep · t d l'" sa Direction Genera e es mpo s, e . , s de non-pa1emen e impôt y
entreprises assujetties aux dites formahtes, et e1: t~ confère, peut agir comme suit:
relatif, en vertu des pouvoirs spécifiques que la lm w

. tout non-déclarant, en quintuplant- Taxation d'office de to. ut retardataire ~u . précédent;
l,. ... c f • · , a' payer de I exercice .impot ror aitaire paye ou Gd 3 000.00 par mois de retarct
Application de l'amende de retard de es ~bsence de dépôt des état
jusqu'à concurrence de Gdes 30,000.00, pour s
financiers; mois ou fraction de mois d
Application d'une amende de Gdes 5,000.00, par r toute entreprise hé ,e
retard jusqu'à concurrence de Gdes 50,000.00, pou , . di ne-
ficiant des avantages de la loi sur les industries n?uvelles, s?ns preJu c: du
retrait des-dits avantages, si après deux exercices consécutifs, les etats
financiers n'ont pas été soumis ; . .
Application d'une amende de Gdes 5,000.00 en ca_s de ~on-s0Uffilss10n du
bilan d'ouverture par une entreprise nouvellem:nt ~sta_lle~ ; .
Recouvrement, par tous les moyens, des impots ainsi retablis sans tenir
compte de l'impôt forfaitaire ou de l'acompte payé en amont.

4.3 IMPOT FORFAITAIRE COMMERCIAL

L'impôt forfaitaire commercial ou impôt sur le minimum forfaitaire, peut être considéré
comme une avance de l'impôt sur le revenu sur base des bénéfices industriels et com­
merciaux ou comme un impôt minimum à payer par toute entreprise commerçiale,
industrielle, agricole, artisanale ou de service, réalisant un chiffre d'affaires supérieur
à Gdes 50,000.00.

4.3.1 Personnes imposables

Sont redevables de l'impôt forfaitaire, les entreprises suivantes:

- Les entreprises commerciales, industrielles agricol
1

- al ou de· , 1· . hiffr , . , es, ar 1san es,service rea ~sant ~ _c e d a~aires supérieur à Gdes 50,000.00;
- Les entreprises reahsai:it un chif1:re d'affaires compris entre Gdes 50,000.00

et 250,000.00 non astreintes au depôt d'états fin ·
L t . , li anciers;- es en reprises rea sant au cours d'une p, · d . h"ff e
d'affaires supérieur à Gdes 2S0 000 00 er_io e de 12 mois, un c 1 ~
des états financiers. ' · et astreintes aux formalités de dépot



4.3.2 Base imposable

La base imposable de l'impôt forfaitaire est 1 1 .
L hiff d' ffai ,seon ecas.

- 1; c
1

.re a a~res augmenté des autres revenus, réalisé sur une période de
d, m~is , accuse par les derniers états financiers (bilan) de l'entrepriseeposes a la DGI.

- L~ chiff~e d'affair~s réalisé sur une période de 12 mois, accusé par une
déclaration de chiffre d'affaires déposée par tous les redevables concernés.

4.3.3 Taux de l'impôt

Le taux de l'impôt forfaitaire est de 1% du chiffre d'affaires déclaré, sans être inférieur
à Gdes 500.00, pour les entreprises.

4.3.4 Exigibilité de l'impôt

L'impôt forfaitaire est exigible entre le 1er et le 30 octobre de chaque exercice, comme
avance de l'impôt sur le revenu de l'exercice en cours. L'avance consentie est un avan­
tage accordé aux contribuable, car déductible du montant définitif à payer. Cependant
cette avance est définitive pour tous les contribuables non astreints au dépôt des états
financiers.

4.3.5 Obligations de l'administration fiscale

L'administration fiscale en vue de permettre aux redevables de l'impôt forfaitaire
d'accomplir leur devoir, a pour obligations de:

- Déterminer à chaque exercice fiscal, le volume de l'impôt forfaitaire;
- Emettre le bordereau rectificatif, en cas d'erreurs relevées au cours de
l'exercice;

- Liquider l'impôt.

4.3.6 Obligations des redevables

On retient les deux obligations suivantes :
_ Obligation pour les redevables astreints au dépôt d'états financiers de les
soumettre dans le délai légal;

_ Obligation de déposer une déclaration de chiffre d'affaires au plus tard le
31 août de chaque année.

4 P · , lfiques de l'administration fiscale et sanctions.3.7 ouvorrs speci 1

L dr · , dm" · t tion fiscale s'exercent dans les limites de la loi, dans tous leses oits de l a 1n1s ra . ,
cas d'absence des déclarations sus-mentwnne~s. . , . . .

0
d, "t des états financiers, 11 est prevu une majoration de 251/o- En cas de non- epo , , , blir 1 · d l' ·

• ,.. ç ç •t · e de l'exercice precedent pour eta ce w e exercicede l'impôt rorrai air
en cours.
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rfr d'affaires pour les redevable
- En cas d'absence de déclaration de chi e s
concernés, il est prévu: . l'impôt forfaitaire que le contribuable
- La taxation d'office, en qmntuplant1, rcice précédent ;

a payé ou qu'il devrait payer pour exe
- L'amende fixe de Gdes 1,000.00.

, . d l'avis d'imposition de l'impôt for,
Il est important de rappeler que la non-reception e
faitaire ne détruit pas son exigibilité au 30 octobre.

4.3.8 Cas particuliers
... . . , t, · -dessous sont considérés comm

Les cas d'imposition de l'impot forfaitaire presen es ci e
particuliers.

- Il sera calculé au taux de 1.8% du chiffre d'affaires des débitants de produits
pétroliers; . , .
S'agissant des exportateurs en denrées, il ser~ dét~rrrune smv~nt la moyenne
de chiffre d'affaires accusé par les deux derruers etats financiers;

- L'impôt forfaitaire des compagnies d'assurance haïtiennes et étrangères sera
calculé au taux de 1% de la base taxable;

- L'impôt forfaitaire du réassureur non domicilié de toute compagnie haïtienne
est fixé à 1% de la base taxable;

- L'impôt forfaitaire de tout réassureur d'une compagnie étrangère non domi­
ciliée en Haïti est fixé à 5% de la base taxable et est libératoire (définitif);

- Toute entreprise nouvellement installée et régulièrement déclarée, ayant
soumis son bilan d'ouverture, paiera, à la fin de son premier exercice
financier, un impôt calculé sur la base de ses bénéfices réels. La non­
soumission du bilan d'ouverture fait perdre le bénéfice de cette disposition
sans préjudice d'une amende de Gdes 5,000.00.

4.3.8.1 Base taxable pour le réassureur

- Pour l~ réassure_ur ?e la compagnie haïtienne, la base taxable est le volume
des primes encaissees auquel on ajoute la variation des , t hniques
et les commissions; reserves ec

- Pour la compagnie d'assurance étrangère ou de non-réassureur la base
taxable est la même que ci-dessus.

Exemple

Imaginons les chiffres d'affaires suivants accusés
produites par les contribuables concernés. par les déclarations

1

i\
'
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Rubriques Bases Taux IRF en GdesMontants
Etats financiers Chiffre d'affaires aux EF

en Gdes
Non assujettis 1% 5,717,265.95 57,172.66

auxEF Chiffre d'affaires déclaré 1% 245,000.00Distribributeurs 2,450.00

de produits
pétroliers Chiffre d'affaires déclaré 1/8% 5,717,265.95 7,146.58Cies d'assurance Base Taxable 1% 1,015,900.00 10,159.00Cie réassurance Base Taxable 1% 367,809.00 3,678.09

A noter qu'à l'exception du premier cas ( Gdes 57 172 66) dét · ' ' 1·des chiffres déci , . . , . e erm1ne a par Ir
-'-' . . , ares au ruveau des Etats financiers déposés, les impôts for-
ranatres payes par les autres sont libératoires.

Cas particulier d'une compagnie d'assurance
L'impôt forfaitaire d'une compagnie d'assurance ou de réassurance est calculé
au_ taux de 1 % de la base taxable. Cette base taxable s'obtient de la façon
suivante :
Primes vendues + variation des réserves techniques
Soit:
Primes vendues pour l'exercice
Moins les réserves techniques autorisées
40 % des primes vendues ( 40 % de 1 245 000.00 )
Balance
Plus les réserves de l'exercice antérieur
Base Taxable

1,245,000.00

498.000.00
747,000.00
268,900.00

1,015,900.00

4.4. IMPOTSUR lES RETENUES A lA SO!JRCE

Le revenu étant le produit d'une activité individuelle ou collective résultant d'une ini­
tiative d'ordre intellectuel ou matériel, sa réalisation est liée à certains facteurs dont le
temps. L'impôt y relatif ne peut être valablement établi que pour une période déter­
minée. Partant du principe ·de la ; permanence des services que l'Etat est appelé à
fournir, le législateur a institué-des mécanismes permettant à ce dernier de disposer,
par anticipation, de certaines ressources. D'où le principe des retenues à la source pra-
tiqué sur certains revenus.

4.4.1 Personnes imposables

Les bénéficiaires de rémunération ou de revenus énumérés dans la section ci-dessous
· constituent les redevables réels. Mais la charge du prélèvement et du paiement revient
à 'ceux qui en font les versements: employeurs,. no~air~s, e1:trepris:s à but ou sans but
lucratif, ..organisations non gouvernementales; instltutlons internationales,

, • 71 • '
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4.4.2 Revenus passibles des retenues à la source

~lusie?I'? sortes de revenus sont passibles de retenues à la source. Ces revenus s0111
enumeres ci-dessous. . .- Les salaires, commissions, honoraires, allocations forfaitaires, intérêts

jetons de présence et autres rémunérations; , '
- Les bonis, étrennes ou autres rémunérations allouees aux membres du

conseil d'administration des sociétés;
- Les revenus distribués sous forme de dividendes;

Les plus-values immobilières et les plus-values sur les biens mobiliers;
- Les profits après impôt des sociétés de capitaux non distribués après cin

(5) ans; q
Les profits après impôt réalisés par les sociétés étrangères;
Les revenus de créance, dépôt et cautionnement;

- L'avoir net résultant du partage, cession, liquidation de société;
Le paiement de revenus faits à des bénéficiaires résidents à l'étranger.
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MINISTERE DE L'Eco oMmlE rev @~ rF@m"fül''llel'l!l·~Es
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS

SID/001-2000

Exercice---------- Mois de----------
Formulaire de Déclaration mensuelle : Retenues à la source.

(IR ISalaire - CFGDCT- TMS)

Nom Commercial ou
Raison Sociale
NIF
Adresse
Secteur d'Activités

...........................................................

............................................................

............................................................

............................................................

...........................................................

-Sratut de I' E;ntregrise
.Er!.t.J.n.d i v idueHe
Ent. Sociétaire
QNQ
AutrfüÂ_P-réciser)

A B C
Nom & Prénom NIF Salaire Mensuel IR[ - Salaire CFGDCT

Total à reporter (voir Verso)
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JI
1

111
' I'

'IIl

\1

i 1

\' 1

"i 1

1,

l

1 :

IR/Salaire : Impôt Revenu sur Salaire . i
1
,

d Co/lectivités Terrttor a es
CFGDCT: Contribution au Fonds deGestlon et de Deve/oppement es
TMS : Taxe sur la Masse Salariale

C -BA JRI - Salaire CFGDCTNom & Prénom Salaire Mensuel --
Report

-

-

-

-

TOTAL GENERAL G. G. G.

D-TMS 2% du Total général de A, soit Odes

B
IR /Salaire

C
CFGDCT

D
TMS

Montant Principal
DTP
DS
Impôts à payer
Intérêt de retard
Total à payer .

·····················
·····················
·····················

.....................

.....................

Total général B+C+D : Gdes UDSQODOD■IIODDU ..aooa...,auuuaa■,.

Certifié sincère et correct
Le--------

Visa de l'employeur/ Resp.

Espace réservé à l'Administration
Déposé le .
Quittance ..............................
' •••• ., ♦ .

• • • • • • • • • • • • • ♦ •• ~ ••••• ~ •• ♦ ♦ ' ••

visa de l'I,1specteur- Opérateur

'. l



4.4.3 Taux applicables aux retenues

Ces taux varient de 0 à 45%. Ils sont précisés ci-dessous.
- Salaires ou rémunérations versés à l'étranger,

barème progressif à cinq (5) tranches de:
Commissions, courtage, bonus, étrenne :
Plus value sur cession de propriété, fonds et bâtisse :
Cession de terrain :

- Dividendes distribués :
- Rémunérations et avantages particuliers:

Partage, liquidation, cession société :
- Profits réputés transférés :
- Tantièmes, jetons de présence :

4.4.4 Exigibilité des retenues

0 % à 30%
10%
10%
10%
10%
45%

5%
30%
15%

Les retenues doivent être versées avant le 15 du mois qui suit le paiement des salariés.

4.4.5 Obligations des redevables

Les entreprises sociétaires, individuelles, de service, les organismes à but lucratif ou
non qui versent des traitements, rémunérations, honoraires, jetons de présence ont
l'obligation de pratiquer les retenues auxquelles les revenus sont l'objet et de les
verser à la DGI. Ils ont en outre l'obligation de communiquer à la DGI la liste de tous
les bénéficiaires de l'entreprise ainsi que les sommes mises à leur disposition.

4.4.6 Cas d'irrégularités et sanctions

La loi prévoit des sanctions dans les cas d'irrégularités suivants:

- Non-déclaration à la DGI des sommes versées au cours de l'exercice
précédent aux membres et aux bénéficiaires non désignés à titre d'intérêts,
d'honoraires, arrérages, salaires, etc. Ce qui entraîne une amende de
Gdes 1,000.00 par mois ou fraction de mois de retard, sans dépasser
Gdes 10,000.00.

- Non-versement des retenues pratiquées. Ce qui entraîne une amende
évaluée au double du montant de l'impôt à payer sans préjudice des autres
sanctions prévues par la loi;

- Non-présentation par une entreprise de la déclaration d'impôt de ses
employés: amende de Gdes 500.00 par mois ou fraction de mois de
retard sans excéder Gdes 5,000.00;

- Non-versement par un notaire de plus value résultant d'une transaction
après le délai légal de 30 jours: amende de Gdes 500 par mois, sans dépas­
ser Gdes 5,000.00;

,> • • • - -1 ~ • T .., 1 ,
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. · , . · aiement de la plus value sur la
Non-soumission de la declaration_ et le ~on P mende de Gdes 5,000.00.
cession de biens mobiliers. Ce qui entrame une a

. les redevables réels, ceux qui
Les retenues à la source pratiquées constituent, pourible de la déclaration définitive
supportent effectivement la charge, une avance deduct
à soumettre avant le 1er février de chaque année.

1

---
Exemple

HAÏTI-MAGIQUE ,
AGENCE DE PUBLICITE

Retenues à la source sur les saiatres des employés
Montant en Gdes

Noms Prénoms Salaires Salaires Impôts Retenues
mensuels annuels annuels mensuelles

11

Lexi Marcel 45,000.00 540,000.00 103,000.00 8,583.33
Fortune Michel 30,000.00 360,000.00 58,000.00 4,833.33
Gracia Wilfrid 25,000.00 300,000.00 43,000.00 3,583.33
Paul Carmelle 17,500.00 210,000.00 24,500.00 2,041.67
Raymond Magalie 12,500.00 150,000.00 15,500.00 1,291.67
Auquste Octella 10,000.00 120,000.00 11,000.00 916.67
Pierre Simonette 8,000.00 96,000.00 7,600.00 633.33
Joseph Carmélia 6,000.00 72,000.00 5,200.00 433.33
Abdon Anne marie 4,000.00 48,000.00 2, 800.00 233.33
Jeudy Christianne 3,000.00 36,000.00 1, 600.00 133.33

11

Gauthier Clerqélie 2,600.00 31,200.00 1,120.00 93.33
Luma Asnet 1,600.00 19,200.00 0.00 0.00
Jacques Sylvestre 1,500.00 18,000.00 0.00 0.00

Total 139,700.00 1,676,400.00 273,320.00 22,776.65

Entre le 1er et le 15 de chaque mois, l'entreprise aura à verser la som de Gdes
22,776.65 à titre de retenues pratiquées à la source sur les salair d mle , ssu· tti · es es emp oyes a -Je S.
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l 'ACOMPTE PREVISIONNEl

r_:acompte prévisionnel est un prélè
d. e evement opéré .marchan 1ses ou de certains hie , , , e au passage en douane de certaines

moment du dépôt de la déclarati~s, a re~uperer de l'impôt sur le revenu et à payer au
entreprises pour assurer l'équité dn Y aff~rente. Il a été établi dans le cadre des actions

u systeme fiscal, par la taxation du secteur informel.
4.5.1 Personnes imposables

sont assujetties à l'acompte prévi · 1suivantes: sienne , les personnes physiques et morales
- Les entreprises commer • 1 . .

prenant des opéran ~~a es, m~ustrielles, agricoles ou de service entre-
U tr ons d importation de marchandises ou de biens·
nt:n epreneur_ ou simple contribuable effectuant des importati~ns à ca-rac ere commercial.

4.5.2 Base limposable

L~ ba~e de l'~compte prévisionnel est la valeur en douane des marchandises ou des
biens importes.

4.5.3 Taux de racompte prévislonnel

Deux taux sont appliqués dans la détermination de l'acompte prévisionnel:

- Un taux de 1 % sur la valeur en douane des marchandises ou des biens
importés par les entreprises assujetties à l'impôt forfaitaire, et astreintes au
dépôt d'états financiers;

- Un taux de 2 % sur la valeur en douane de toutes les importations à carac-
tère commercial.

4.5.4 Exonération

Sont exonérées de l'acompte prévisionnel, les entreprises travaillant sous l'un des
régimes privilégiés du code des investissements et qui sont encore exempts du
paiement de l'impôt sur le revenu.

4.5.5 Exigibilité de l'acompte prévisionnel

L'acompte prévisionnel est exigible à l'arrivée ~m d~uane des marc~andises ou des
biens et son paiement intervient au moment de l acquitement des droits de douane.

4.5.6 Obligations des redevables

L'acompte prévisionnel étant imputable à l'impôt sur le revenu, les redevables assujet-

~ .. -~qt.,.~r ~>J~:.. ~-- :r\J.:'Z'wi:7"'~1--i:· \'r.'~~~,~~F{lf<"'•,,,..~)é~ ,,__F_
_ ~. /~Ji/i~/il:.'~f'·i• .';;:~:-~- ..~~ ,:: ~ __ : ~~:t:-,_<· : . / ~. -.
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tis au paiement de l'acompte prévisionnel ont l'obligation de: , .

- déposer leurs déclarations d'impôt afin de bénéficier de la déductlon prévue,
- solliciter le certificat leur accordant l'exonération du paiement de l'acompt;
s'ils sont en situation de crédit.

Il e~t. ~ signaler que le non-dépôt des déclarations d'impôt rela~ves à l'ex~rcice d'une
activité commerciale, industrielle, agricole, de service ou professionnelle fait perdre au
redevable le bénéfice du droit à la déduction des acomptes payés.
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CHAPJmE V

LES TAXES A lA CONSOMMATION

5.1 LA TAXE Sl/R LE CHIFFRE /J'AFFAIRES {TCA}

La taxe sur le chiffre d'affaires ou TCA est une taxe générale sur les ventes et les
prestations de services. Elle est supportée par le consommateur final du bien ou l'uti­
lisateur du service. Toutefois, la charge de, collecte et de paiement revient aux com­
merçants, aux industriels travaillant sur le marché local et aux prestataires de service.

5.1.1 Personnes imposables

Sont assujetties à la TCA, toutes personnes physiques ou morales réalisant des opéra­
tions qui entrent dans le champ d'application de la dite taxe. Il s'agit des contribuables
suivants:

- Importateurs
- Producteurs
- Producteurs fiscaux
- Entrepreneurs de travaux
- Façonniers ,
- Commerçants
- Prestataires de services
- Assujettis volontaires
- Intermédiaires

Il demeure entendu que cette liste est strictement illustrative et nullement exhaustive.

5.1.2 Base imposable

Au niveau des importations, la base imposable est la valeur retenue par le service des·
douanes pour la perception des droits d'entrée, addition faite des dits droits, des droits - .
et redevances assimilées y compris les droits d'accises, si le bien en question y est assu- -
jetti.

Dans le cas de production et vente d'un bien, la base imposable est le montant de la
vente ajouté à tous les frais et taxes.

S'il s'agit de travaux effectués, cette base est le montant des mémoires, marchés, fac­
tures ou acomptes. La base imposable dans le cas de prestation de services est le prix
des services ou la valeur des biens ou services reçus en paiement. ·

La base imposable pour toute vente à consommer sur place est le prix acquitté par la
clientèle, sans aucune déduction.

l -
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. bl est le prix normal de vente des
Pour toute livraison faite à soi-même, la base imposa e
biens, services ou travaux.

· , . montant brut des rémunérations
La base imposable pour les affaires non définies est le
reçues ou profits réalisés, quelle que soit leur nature.

iété la base imposable est lePour les mutations à titre onéreux ou les apports en soc '
prix de la cession, le montant de l'indemnité.

5.1.3 Exigibilité de la taxe

La TCA est exigée dans les cas suivants:
- A I'arrivée en douane des biens importés;

A la livraison des marchandises vendues par un producteur, un commerçant
ou par un entrepreneur de travaux; . .

- A l'encaissement des rémunérations pour les prestataires de services.

5.1.4 Exonération

Certains revenus sont exonérés de la TCA. Il s'agit de ceux donnés ci-dessous.

1. Les honoraires des greffiers et huissiers;
2. Les exportations de biens, ainsi que les prestations de service suivants:

Les opérations de réparation, de transformation, d'entretien d'affrètement
portant sur les navires de commerce maritime international, les bateaux
utilisés pour l'exercice d'une activité industrielle en haute mer, les bateaux
affectés à la pêche professionnelle maritime, les bateaux de sauvegarde et
d'assistance en mer;

- Les opérations de location, de réparation et d'entretien, d'affrètement
portant sur les aéronefs utilisés par les compagnies de navigation aérienne
dont les services à destination ou en provenance de l'étranger représen­
tent au moins 50% des services qu'elles exportent;
Les mêmes opérations portant sur des objets destinés à être incorporés
dans ces aéronefs ou utilisés pour leur exploitation en vol·

- Les livraisons de biens destinés au ravitaillement des bateaux et aéronefs
d~signés ci-d:ssus; les prestations de service effectués pour les besoins
directs des memes bateaux et aéronefs·,

- Les lignes aériennes ou maritimes de transport des v rove~, d ti · oyageurs en pnance ou a es nation de l'étranger;
- Les opérations de manutention ou de magas· t sur des

h di -~ , inaqe por ant
marc an ses man11e~tees en transit ou en transbordement.

3. Les ventes et prestations de service faites 1 . : a~
nismes administratifs de l'Et t , l' . par es services ou org ,

',4 a, a exception des or · · . sa
caractères financier, commerçial et industriel o . ga~smes au:onome

4. Les ventes de timbres et de papiers timbrés au u enfitreprises publiques; .
Pro t du budget de l'Etat;

--- .. -~--
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5. Les affaires effectuées par les sociétés ou les compagnies d'assurance et tous
autre~ ass:11'eurs, qu~ll~ que soit la nature des risques assurés, et qui sont
soumises a l~ taxe spec1ale sur les conventions d'assurance:
- Les produits pétroliers;
- Les produits agricoles locaux et les intrants agricoles, d'élévage et de pêche ;

Les intrants servant à la fabrication des médicaments vendus en pharma­
cie, sur prescription ;

- Les journaux, les livres, les revues, le papier servant de matériels scolaires.
Les ma,téri~ls et équipements agricoles, de pêche et d'élévage.

- Les operat1ons ayant pour objet la transmission de propriété ou d'usufruit
des biens immeubles, de fonds de commerce ou de clientèle, soumise à la
formalité de l'enregistrement, à l'exclusion des opérations de même nature
effectuées par les marchands de biens.

6. Les intérêts sur prêts, à l'exclusion des agios et autres frais bancaires;
7. Les agios, intérêts et commissions versés sur prêts étrangers consentis en
Haïti;

8. Les services rendus par les organismes à but non lucratif reconnus par l'Etat,
les associations de sport amateur, d'éducation et de culture populaire, les
troupes de théâtre et de danse ;

9. Les marchandises placées sous l'un des régimes suspensifs de droits de
douane: entrepôt, transit, transbordement, admission temporaire (industries
de transformation et d'assemblage travaillant exclusivement pour l'expor­
tation).

5.1.5 Taux, droits et excédents

•Taux

La TCA est un impôt à barème unique de 10% appliqué sur la base imposable.

• Droits des redevables de la TCA

. , 1 déduction de la TCA dans les cas suivants:
Les redevables ont droit ~ ~. d 1,. tation des matières premières ou de- Lors de l'acquisition ou e impor

certains ~iens; . de l'acquisition des biens revendus à l'Etat;
- Lors de l'rmp~~a?on ou d t et matières utilisés dans l'opération liée à laLors de l'acquisition de pro m s

· endus:
prestation des_ s~rvic~s r éden{ de la TCA au titre d'une déclaration comme

- Droit de cons1derer 1 ex~ t ble sur les déclarations ultérieures.
un crédit reportable ou impu a

• Excédent

d · - ible est supérieure au montant de la TCA'd fon a missi .Il Y a excédent quand la de u~ 1

exigible .au titre d'une déclaration.

\ /
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• TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES
"lHJt.Hll!QUfl'r'IIAltl I E I

:111:--•1sTrn1:nEL·1r.0No.1m nn1,F1~\,..n-s DECLARATION MENSUELL
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS .

IDENTIFICATION DU REDEVABLE No. DU REDEVALBLE :------------1
A
NOM, PRENOM/ RAISON SOCIALE: _
ACTIVITE : TYPE D'ENTREPRISE _

---------------
ADRESSE: 1

1

L___J ~-N-o.~D-'ID_E_N=r=1F=1c_A_TI-ON __,..1------,c:;-;::o:;;:;o;-;:=E'D"''AA<Cr"Ti'ÏilV~fTTIE=--r------------1-~-1-T _
- 1

'-----+----------------------------------------

1

r---i~-C=-,------------------------------B-A--S-E_H_O_RSTAXE7

1

2

_§J
MOIS DE 20 ./EXERCICE FISCAL - ..

NB: La déclaration mensuelle doit ëtre déposée entre Je t'" et Je 15 de chaque mois pour Je mois précédent.

.-------------- ---------:--------;;:-:; -;;:-;::~=-=--= :-::-:- :-=---------l----------
6ASE HORS TAXE

Ventes (hors TCA ) réalisées par les
commerçants.'

i
Gdes. i

1

l
:

1 !

Chiffre d'affaires exonéré: i-G_d_e_s_.-----------11 ~

1---~►Gdes

3 CHIFFRE D'AFIFAIRIES BMPOSABILE

A DECLARER (ligf!le 1 - Uigrne 2)
-~.. Gdes,---i--------------,-j__ J_ :-=__::~-----~

1

1

1

CADRE RESERVE A L'ADMINISTRATION OBSERVATIONS :

Rappel :

1

1

1

Depuis le 15-10-1984, les ventes à crédit réalisées par les co . ~:
la LIVRAISON de la marchandise vendue mmerçants sont passibles de la TCA des

~ ., - ,, - --

• 82 • , ' , ,
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DETAILS DE i.A TCA DUE

, 1"" ELEMENT
TCA SUR VENTES ET SER.VICIES BASE TCA DUE

' HORS TAXE 10%TCA BRUTE

4 TCA sur CA Imposable (Report de la page 1 ligne 3) G G
2" ELEMENT

VALEUR TAXETCA AVANCEE SUR LES ACHATS, LES HORS TAXE DÉDUCTIBLEIMPORTATIONS, LES SERVICES A DEDUIRE 10%
TCA

G G5 TCA avancée sur les importations

DEDUCTIBLE 6 TCA avancée sur les achats ou services dans le
marché intérieur G G

7 TOTAL TCA AVANCEE (ligne 5 + 6) G

TCA 8 Crédit du mois précédent (report) G

A

GREVERSER 9 TOTAL TCA déductible (ligne 7+ 8)

TCA dûe (ligne 4 - ligne 9) G10

Crédit (ligne 9 supérieur â ligne 4) (ligne 9 - ligne 4) G11

G12 Intérêt de retard ou amende
,.

•.'
!

d '"

13 Total à payer
': -

Crédit à reporter sur le mois suivant G
14

Comptable
Fait à:

Adresse
Le Signature du redevable

No. Ordre de paiement Nbre de mois
contrôlé le Enregistré le :

ou Avis de Cotisation de créditCADRE
consécutif

RESERVE A Par:Par:
L'ADMINISTRATION
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. · on ou de l'acquisition des biens
Signalons toutefois que la TCA payée lors de l'lmpo_rt~ . nt du bien. La TCA n'est
ne saurait en aucune façon être incluse dans le prix e revie
donc pas une déduction du prix de revient.

5.1.6 Obligations des redevables

Les redevab~e_s de la TCA ont pour obliga~on~ de: . bles effectuées avec d'autres
- Délivrer une facture pour les operations unposa

assujettis; . . • 1 détail des opératio
- Tenir une· comptabilité permettant de Justifier e ns

imposables; . · · . d 1 15 · d
Faire une déclaration d'existence et d'identification ans es Jours e
l'ouverture de ses activités; .

- Soumettre les déclarations mensuelles entre le 1er et le 15 de chaque mois,
pour le mois précédent et payer le montant dû au titre de la TCA.

Il convient de rappeler que: .,., . . .
- Le non-dépôt de la déclaration mensuelle entrame automatiquement le rejet

des déductions.
- Toute personne qui mentionne la TCA sur une facture ou tout autre

document est redevable de la TCA du seul fait de sa mention.

5.1. 7 Obliqations de l'administration fiscale

L'administration fiscale a pour devoirs de :
- Mettre l'imprimé relatif à la déclaration de TCA à la disposition des rede­

vables;
S'assurer du respect par les redevables de la date d'exigibilité de la TCA;
Procéder à la vérification des déclarations de TCA afin de prévenir la fraude
et l'évasion fiscales;
Fournir aux redevables de la TCA toutes les informations relatives à leurs
obligations et à leurs droits.

' .

5.1.8 Pouvoirs spécifiques de l'administration fiscale

L'administration fiscale dans le cadre de l'application de la loi relative à la TCA, peut
appliquer la dédt1ction dite de taxation d'office ~,amende dans les cas suivants:

- Non-dépôt de la déclaration d'existence et d'identification dans le délai fixé;
- Rejet de la comptabilité de l'entreprise. · ·

5.1.9 Cas denon respect des obliqations et sanctions . (: '
. : . ' \ -

1 . . '

La loi prévoit des sanctions d_ans les ç,a~ d'irrégula'.rités flagran1 t D l sont
d , · · d , . · - · . • . , es. es exemp esormes c1- essous. . ! 1

' ' -- -----,
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Cas
- Absence de factures
- Non délivrance de factures
- Factures non conformes
- Fraude relevée sur une factur
- Dépôt hors délai e
- Erreurs ou omissions
- Manoeuvres frauduleuses

Exemple

Calcul de la TCA

Sanctions
: une amende fiscale de Gdes 5,000.00;
: une amende fiscale de Gdes 1,000.00 par cas;
: une amende fiscale de Gdes 50.00;
: une amende de Gdes 250.00 par cas;
: une amende de Gdes 500.00 par déduction·
: une amende de 30% du montant redressé .'
: une ~mende égale à 100% du montant de I;taxe.

1) Cas d'une entreprise d , .
exposés et vend e m~te~iaux de construction ou tous les produits

us sont assuj ettis à la TCA:

Opérations Brutes en Gdes Exonérées Taxables TCA calculée
en Gdes à 1t0% en Gdes

Ventes 5,717,265.95 0 5,717,265.95 571,726.59
Achats 5,202,823.10 0 5,202,823.10 520,282.31
TCA 51,444.28

2) Cas d'une_ pharmacie vendant aussi bien des médicaments exonérés que
des produits cosmetiques et autres qui sont assujettis à la TCA:

Opérations Brutes en Gdes Exonérées Taxables TCA calculée
en Gdes à 10% en Gdes

Ventes 5,717,265.95 2,001,043.08 3, 716,222.87 371,622.28
Achats 5,202,823.10 1,820,988.09 3,381,835.01 338,183.50
TCA 33,438.78

5.2 LA TAXE SUR LES PRIMES D'ASSURANCE

La taxe sur les primes d'assurances est un impôt. greffé sur là vente de~ .services d'as­
surance. Comme la taxe sur le chiffre d7affafres, elle· présente les caractéristiques sui-
vantes:

- Elle est supportée par l'assuré . qui est le redevable réel, mais la charge de
collecte· et de paiement revient à l'assureur qui en est le redevable légal;

- Contrairement à la. TCA, ell~ ne connaît pas .le principe de la déduction ni
celui du paiement fraètionné, _p~s,que la prestation de : s~tvice., · : pc.1r . la

. compagnie d'assurance est cons1deree comme finale. ·

• 85 • , . !. ~ . ~ - . __ ·- ~-- -
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. . fit des zones frontalières.Le produit de la taxe sera versé au Trésor Pubhc au pro. 1

5.2.1 Personnes imposables
· d' surance réalisant des opéra­~es personnes physiques ou morales, les co~~agi::nes a~ . à cette taxe.

tions de vente de services d'assurance en Haïti.sont assuJetties

5.2.2 Exonération

La loi ne prévoit aucun cas d'exonération relativement à la taxe sur les primes d'assu­
rance.

5.2.3 Base imposable

La base de calcul de la taxe sur les primes d'assurance est le montant de la prime ou le
coût de l'assurance.

5.2.4 Taux de la taxe

Les taux de la taxe sur sur les primes d'assurance sont à deux hauteurs:
- Assurance-vie: 5 %
- Les autres types d'assurance : 10 %

A ces deux taux il faut ajouter, dans le cas où les valeurs provenant des primes encais­
sées par les compagnies seront transférées à l'étranger, une taxe spéciale dite taxe de
sortie.

5.2.5 Exigibilité de la taxe

La taxe sur les primes d'assurance est exigible entre le 1er et le 10 de chaque mois, pour
le mois précédent. -

5.2.6 Obligations des redevables

Les redevable,s de la ta~~ sur les primes d'assurance ont pour obligations de: ·
- Operer le prelevement de la taxe et en faire le versement dans le délai légal;
- c_~mmuniquer, sur toute réquisition d~ l'administration fiscale, les livres et
pièces comptables permettant le contrôle des déclarations mensuelles.

. . .

1

5.2.7 Obligations del'admlnlstratton fiscale

L'administration fiscale a pour devoirs de: . . ..
· -· Mettre le formùl~i~e,t~latif à la 'dèclaration de 1a ta· · 1 . • · d' su·, l di · · · d · · , · • xe sur es primes as· ·rance a a· spostnon es redevables: 1 1 · ·,

- S'assurer du respect, par les redevables légaux d I d. . ... , d la_ , , . e a ate d'exiqibilité e

- --- -~ ....._
. ,----~~----- -
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taxe;
Fournir aux compagnies d' ·
obligations. assurance toutes les informations relatives à leurs

5.2.8 Pouvoirs spécifiques de r ,,.J • • •aum1nrntration fiscale et sanctions
L'administration fiscale, en cas de
les primes d'assurance par les a ~on:respect de la législation relative à la taxe sur

- Taxation d'offic d SSUJett1s, peut ~ren~e les mesures suivantes:
. mensuelles et e_ ~ toute co~pagme qui n'a pas soumis les déclarations

· . d' qui n a pas verse le montant prélevé au titre de la taxe sur lesprimes assurance·,
- Retrait administratif de la patente et de la li . ·. p . 1, cence,
- oursurtes egales en cas de non versement des prélèvements effectués.

Exemple
Imposition de la taxe sur les primes d'assurance

Rubriques Base de taxation Montants Taux 'faxe en Gdes
en Gdes

Assurance Vie Primes vendues 1,245,800.00 5% 62,290.00
Autres assurances Primes vendues 2,415,600.00 10% 241,560.00
Total 3,723,690.00 303,850.00

Cette taxe doit être complétée par deux autres taxes co-reliées : la contribution de
libération économique et la taxe sur transfert des valeurs. Cette taxation complémen­
taire est illustrée ci-dessous.

Contribution Primes vendues 3,723,690.00 2.5% 93,092.25
de libération
économique ( CLE)
Taxe sur transfert Primes vendues 3,723,690.00 3% 111,710.70
des valeurs

• - ~ ,. 1

5.3 LA-TAXE suil.us Bil,lETS st VOYAGE
. . . ·•·' : '
. ' . .

- . ' ' . ·, . . - ' • • t

La tax 1 bill ts d, e voyage frappe les. transactions liées au voyage à l'intérieur ete sur es e . , 1 , · · ·-àl'ext, · · d · Corn.me la TCA cette taxe presente es caractènstiques suivantes:erieur u pays.· , · · .

_ Elle est supportée par le voyageur <:{~ .e~_t, en le; fedev?b~e ~ée_l;. ·. . ·
1

La charge de coüecte de -~~-~_te taxe ~nco~e toutefois a 1 ~!;}~nt de voyage,
1~ · ; · nnes et mar1t1mes qui en sont Ies redevables Iéqaux,aux 1gnes aer1e . . - .• 1 '. • , ,. •• '.: •

l '; ._ l : ~~

'J ~-: l,
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· ., , • li·• ·· . · : ,
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5.3.1 Personnes imposables
, , r t des opérations liées au trans-

Sont redevables de cette taxe, toute personne ~~a 1,s~n à l'extérieur du a
port des passagers par avion ou par bateau, a 1 1nteneur comme P Ys.
Ce sont:

- Les lignes aériennes;
- Les lignes maritimes;
- Les agences de voyage.

5.3.2 Exonération

Les personnes suivantes sont exonérées de la taxe sur les billets de voyage: .
- Les voyageurs à l'intérieur du pays utilisant les moyens de transport autres

que l'avion pour se déplacer; . . . , . . .
- Les membres du corps diplomatique et consulaire en activite de service ainsi

que leurs conjoints et enfants mineurs;
- Les fonctionnaires et experts étrangers des organisations et institutions

internationales établies en Haïti, leurs conjoints et enfants mineurs;
- Les boursiers de l'Etat ou des organisations internationales.

5.3.3 Base imposable

La base imposable de la taxe sur les billets de voyage est le prix payé effectivement·
pour le billet de voyage ou le montant qui aurait dû être payé par l'acheteur (dans le
cas où le billet lui a été donné par courtoisie).

5.3.4 Taux de la taxe

Le taux de la taxe sur le billet de voyage est unique, soit 10% appliqué sur le prix de
vente du billet. ·

5.3.5 Exigibilité de la taxe

La taxe est exigible dès l'émission du billet, mais le versement à la DGI du montant col­
lec!épar l'agent de voyage est fixé entre le 1er et le 15 de chaque mois, pour le mois
precedent. ·

5.3.6 Obligations des redevables

Les redevables légaux de la taxe sur le billet de voyage doivent:

P7oduire dans le délai légal, la déclaration mensuelle .relativ , 1 sur le
billet de voyage; , , e a a taxe •

- Verser à l'administration fiscale le montant collecté d 1 dél • ,. , , ans e e a1 prévu.



Les lignes aériennes et maritimes
. bill t , . , ont, entre autres l' bli .relative aux e s erms a l'étrange , o gat1on de s'assurer que la taxe

prélevée et le montant versé. r en faveur des personnes résidents en Haïti a été

5.3.7 Obligations de l'administ ....rauon fiscale

L'administration fiscale a pour dev . doirs e:

- Rendre disponible le for u1 .
S'assurer du res e m aire de décla~ation mensuelle;
paiement de la tfxit par les redevables legaux, de la date d'exigibilité et du. ,

- Fourrur aux redevables d 1 .tions nécéssair
1
e ~ taxe sur h~ billet de voyage toutes les informa-

es pour e plein accomplissement de leurs obligations.

5.3.8 Pouvoirs spécifiques de l'administration fiscale et sanctions

Le~ droits de l'administration fiscale eu égard à la taxe sur les billets de voyage sont les
suivants:

- Appliquer, en cas de non-dépôt de la déclaration mensuelle et de non­
p~1ement de la taxe sur le billet de voyage, la procédure dite de taxation
d office. Dans ce cas, la taxe à payer sera calculée en utilisant le chiffre
d'affaires de la période précédente, majorée de 60% par année de retard.

- Exiger en cas de paiement hors délai, le montant de la taxe majoré des
intérêts de retard de 5% par mois ou fraction de mois.

5.4. TAXE OE PREMIERE lMMATfflCYllfllOJIJ lJES VEHlClllES

La taxe de première immatriculation des véhicules est un impôt établi sur les importa­
tions de véhicules neufs et usagés dont le paiement donne droit à la plaque d'imma­
triculation pour l'exercice en cours.

5.4.1 Personnes imposables

·L'obligation de paiement de la taxe_ de prem~è~e imma~iculation des véhicu}es inco~e
au concessionnaire ou à l'importateur du vehicule qUI en est le redevable legal, mais la
charge fiscale sera effectivement supportée par le propriétaire ou l'utilisateur qui est
au regard de la loi, le redevable réel.

5.4.2 Exonérations

~es, exonérations prévues par ~a. législation relative à la taxe de première immatricula-
tion concernent les véhicules swvants: , , . . ,

L 'hi ul s appartenant en propre a 1 Etat et exclusivement affectes au- es ve c e . . . • · 1
service de l'adrninistratiori publique; . , . . , . ,
L

· ~h· ul des membres du corps diplomatique et consulaire accrediteses ve 1c es
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auprès de l'Etat Haïtien; · . . ·nternationales assimilés à desLes véhicules des membres des orgamsations 1

diplomates; b es dont les contrats avec
Les véhicules des compagnies et de le~s mem !' de ces taxes.
l'Etat Haïtien comportent une clause qui les exonere

5.4.3 Base imposable

• • l CIF du véhicule. Des exem-La base de la taxe de première immatriculation est la va eur
ples de calcul de cette taxe sont données à la section ci-dessous.

5.4.4 Taux de la taxe

Le calcul de la taxe de première immatriculation se fait selon deux barèmes.

Barème I. Véhicules de transport en commun et assimilés

Omnibus, autobus, autocar de 25 places et plus:
Camions de deux (2) tonnes et plus de charges utiles:
Omnibus, autobus de douze (12) à vingt quatre (24) places
Pour le transport en commun, fourgon, fourgonnette:
Pick up de moins de deux (2) tonnes de charge utile:

Barème Il. Véhicules automobiles de toutes sortes

Le taux de l'impôt est fonction du coût du véhicule:
Véhicule de Gdes 0.00 à Gdes 35,000.00 :
Véhicule de Gdes .35,000.00 à Gdes 55,000.00 :
Véhicule de Gdes 55,000.00 à Gdes 75,000.00 :
Véhicule de plus de Gdes 75,000.00 :

5.4.5 Exigibilité de la taxe

0 % CIF
0 % CIF

5 % CIF
5 % CIF

5 % CIF
10 % CIF
15 % CIF
20 % CIF

La taxe de première immatriculation est exigible à l'arrivée en douane du véhicule mais
le paiement s'effectue selon deux modalités. distinctes.

' , 1

1. Le paiement de la taxe de première immatriculation pour les. véhicules
importés par des ~articu~ers se fait par bordereau de douane et au momentdu paiement des dits droits, •

2. Le paiement de la taxe de première immatriculation p .
1

êhicules· , I · • . our es ve 1. importes par es concessionnaires se fait au moment de l . t d 'h' ule.L 'hi ul tt ·t .r1 • aven e u ve 1c· es ve c es en a en eae transaction chez les concessi·o • t · ma-
. ulé 1 dit d "dé nna1res son 1mtric es par une p aque e e emonstration". . . ,

. ' '

li 1 1
.... • 1 ! 1 1 1 ! 1 1 ! •
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5.4.6 Obligations des redevables

Qu'ils soient acheteurs ou vendeur 1tion doivent s'acquitter des oblig t~ es re~evables de la taxe de première immatricula­
a ions prevues par la loi.

a) Les acheteurs ont pour de . . d. v01rs e:- Payer la taxe ainsi que to .
- Fournir tous les rensei nus autres ~mts,_ dans les formes et délais prévus;

remplissant la cart d' 9 e~ents necessaires aux services concernés en
e enregistrement du véhicule·,

b)L~s vendeurs ont pour devoirs de:
- Declarer par écrit à 1 lif d ,h. ' a po ce et au responsable du service de l'immatricula-1?°: es ve lcules et du permis de conduire de la DGI toute vente devèhicules effectuée· ',
- Soume,ttr~ ~haque trimestre, à la police (Service de la Circulation), un rap­

port de;aille _su~ le nombre de véhicules de tous types et de toutes marques
importées ainsi que le nombre de véhicules neufs vendus. pendant le
trimestre;

- Respecter le délai de 24 heures prévu pour l'essai d'un véhicule portant une
plaque de démonstration. .

5.4. 7 Les obligations inhérentes

Les détenteurs de plaque d'immatriculation doivent manifester les comportements
suivants:

- S'assurer, le jour comme la nuit, à l'avant comme à l'arrière, que chaque
plaque d'immatriculation est bien en évidence; ,

- Maintenir en état de propreté et de façon constante les deux plaques d'im­
matriculation;

- - Placer les deux plaques d'immatriculation aux endroits prévus . par. les
constructeurs;

- Installer les vignettes annuelles de renouvellement des plaques d'immatricu-
lation dans l'espace affecté à cette fin; · _ ·
Aviser immédiatement l~· posté de police le plus proche, de toute perte ou
détérioration des plaques. d'immatriculation; · · · ·. - . · ·
Remplir les formalités prescrit~s par les règlements pour l'obtention d'une
nouvelle plaque d'immatriculation. . · · · · :

5.4.8 · Obligations de radministration fiscale

L'administration fiscale a-pour devoirs de: , . , . . . ·.: · . .
, _ M " 1 d' position des proprietaires, .Irnportateurs.. concessionnaires et

ettre a a 1s . 1 f, ul · 1 'f: , l' b ··, , s ·a, la vente de véhicules es - orm aires re an s_ a o tention
i • agents prepose · . · . , _ . , . _, ~: , l

des plaques d'irnmatriculat10n; · · ' 1 · • 1
•• • • - •
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5.5 TAXES SUR LES APPELS TElEPHONIQllES

d la DGI pour réception après
- Rendre disponibles, dans tous les bure8:ux ~ ' laques en question•
paiement de la taxe de première immatnculatIOn, les P tri 1 t· '. d laques d'imma icu a 10n PourFournir gratuitement une nouvelle paire ~ P . , té faite dans le d 'l •
toute plaque perdue et détériorée dont la declarati0? a e e a1
légal et dans les formes prescrites au bureau de police.

5.4.9 Pouvoirs spécifiques de l'administration fiscale et sanctions

Aucun pouvoir particulier n'a été attribué à l'administration fiscal_e. Cepen?ant, quand
les irrégularités suivantes sont constatées par les agents de la police, le paiement de la
taxe reste à l'actif de la DGI.

Les irrégularités les plus récurrentes:
- Prêter sa plaque à quelqu'un .,.. , , . .
Amende de Gdes 150.00 pour les contrevenants preteurs et bénéficiaires. En
cas de non paiement: emprisonnement de 15 jours.

- Conduire un véhicule sans plaque
Amende de Gdes 150.00. En cas de non paiement: emprisonnement de 15
jours.

- Utiliser la plaque de démonstration après le délai de 24 heures
Amende de Gdes 80.00. En cas de non paiement: emprisonnement de 8 jours.

Il importe de rappeler que la plaque de démonstration est permise afin de faciliter l'es­
sai d'un véhicule. Par conséquent, cette plaque ne doit pas être conservée après la con­
firmation de la vente.

Les fonctionnaires qui par leur rang ou leur fonction ont droit à une plaque officielle,
ne sont pas exonérés des taxes établies par la loi sur les véhicules. Ils doivent, comme
les autres usagers, respecter et observer les règlements en vigueur.

La taxe· sur les appels téléphoniques. appelée encore taxe de communication est un
impôt qui frappe les appels téléphoniques internationaux effectués en Haiti. '

5.5.1 Personnes imposables

La nature même de cet impôt fait de la TELECO la seule personn 1 · ble
l, . . e mora e imposa ,donc le redevable egal. Toutefois, la charge sera effectivement t, 1 on-

1, ili d • . suppor ee par e csommateur ou ut sateur u service mternational.

5.5.2 Exonération

Les personnes suivantes sont exonérées de la taxe sur les ap 1 , 1, .peste ephoruques:

i •·9~ ·.. ' ,- ,' ·-;-.,,, . .1 . ., • ' . • .
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- Les organisations internati 1ona es•Les ambassadeurs consuls t '
Les agents consu.I~ires e . a~e;1ts diplomatiques;

ou assimiles de nationalité étrangère.
5.5.3 Base imposable

Elle est constituée par tout appel téléph • .
oruque mternational réalisé en Haïti.

5.5.4 Taux de la taxe

Un droit fixe de Gdes 5.oo est chargé sur tout appel international.

5.5.5 Exigibilité de la taxe

L'impôt est exigible au moment même de l'appel. Cependant, sa perception s'effectue à
la source ou par bordereau:

- A la source: pour tout paiement comptant ou à charge renversée;
Par bordereau spécifique, pour les abonnés détenteurs d'une carte de crédit;

- Par bordereau mensuel, pour les abonnés réguliers de la TELECO.

5.5.6 Obligations des redevables

La TELECO étant la seule personne morale imposable, elle est donc la seule respon­
sable de la collecte et du versement mensuel, à la DGI, des valeurs perçues.

5.5. 7 Obllqations de l'admlnistration fiscale

L'administration fiscale a une double obligation en la matière:

- Informer les citoyens, utilisateurs des services téléphoniques internationaux,
redevables réels de cet impôt, de l'obligation de le payer;
Informer la TELECO, redevable légal de cet impôt, de l'obligation de le
verser.

5.5.8 Pouvoirs spédfiques de radministration fiscale et sanctions

Au, • , ifi e et aucune sanction n'ont été prévus pour des cas de non-cun pouvoir speci qu , · l' dmini tr f fi al
respect de ses obli ations par lé redevable l~gal. Au besoin, a s a 10n ~c e
P . g, , .c' , la loi du 22 aout 1983 portant recouvrement force desourra toujours se rererer a . - , , , , ;
créances de l'Etat, laquelle est une loi de portee generale.

~ - \ . (
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CHAPITRE VI
DROITS D'ACCISES

. contribution indirecte sur
Le droit d'accise s'entend d'une taxe interne perç,ue co~e . , , la consomm ti
tout produit fabriqué, transformé ou manufacture en Haiti, de51ine~ t t ~ 0~
locale ainsi que les articles importés qui sont énumérés dans les no reux ex es e 101

qui traitent de cette question.

6.1. DROIT D'ACCISE SUR LES PRODUITS PETROLIERS

6.1.1 Gaz propane importé

Le gaz propane importé et livré à la consommation locale est frappé d'~ ~r~it ?'a~xis_e
de 2.5 centimes par livre qui sera perçu, à l'arrivage, par bordereau ou recepisse défini-
tif de la DGI.

6.1.2 Combustibles et lubrifiants

Il sera perçu un droit d'accise sur les combustibles et lubrifiants ci-après énumérés et
selon le tarif indiqué:

- Gazoline, par gallon de 3. 7853 litres:
- Gasoil, par gallon de 3.7853 litres:
- Kérosène par gallon de 3.7853 litres:
- Mazout et huile, par gallon de 3. 7853 litres:
- Huiles et graisses lubrifiantes, par gallon de 3. 7853 litres:
- AV-jet par gallon:

Gdes 3.30
Gdes 3.10
Gdes 2.50
Gdes 0.10
Gdes 0.15
Gdes 0.25

Lesdits droits seront perçus par les soins de la DGI, sur bordereaux séparés, en même
temps que_les dro_its de douane sur toute quantité importée de gazoline, gasoil, mazout,
fioul et huile lubrifiante. ·

Toutefois, la perception des droits d'accise sur la gazoline se fait sans prélèvement
aucun par l'administration fiscale. , .

6.1.3 Droit d'accise variable , _' ..
Un droit spécial dit droit d'accise variable, est établi sur la ·ga' li 1 ·1 t le
k, , . - , zo ne, e gas01 e&œene. . .

Au moment de la rédaction de ce guide, la- valeur de ce droit é v . 1 1, , • d' n
montant de référence de: · . , , ! s ca eu ee a partir u

6.80 Gdes pour la gasolinè; · '
4.00 Gdes pour le gasoil; 1 ••

0.44 Gdes pour le kérosènez · , ,
• 1

( ' • :.·i : .'i
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Ce dr~it e~t pe:çu en même temps que les autres droits à l'importation auxquels ces
prodwt~ ~etrohers s_ont assujettis. Il est réajusté, à chaque arrivage, pour tenir compte
des v~r1~t10~s du prix_ d~ revient total susceptibles d'occasionner une augmentation ou
une diminution du prix a la pompe, dans une proportion supérieure à 5%.

G.H OHOIT D'ACCISE SlJR LES BOISSONS

6.2.1 Boissons assujetties

Les produits suivants sont assujettis au droit d'accise sur les boissons:

- Alcool, spiritueux, les boissons maltées, vineuses, distillées, brassées,
fermentées, fabriquées en Haïti, destinés à la consommation locale ainsi que
les articles importés qui sont énumérés par la loi ;

- Sera considéré comme alcool taxable, tout produit obtenu par fermentation
et distillation en Haïti de matières telles que: grains, amidon, sucre, mélasse,
sirop ou matières fermentères fermentées.

6.2.2 Boissons gazeuses

Les boissons non alcoolisées, sucrées ou non sucrées et contenant en dissolution du
gaz carbonique sous pression, vendues en bouteille ou en cannette sont largement con­
sommées dans notre pays.

Pour en fabriquer, la personne intéressée doit préalablement en faire une déclaration
par écrit à la DG1. Elle est alors autorisée à installer une fabrique de boissons gazeuses.

S'agissant des fabriques déjà installées, le fabriquant est obligé de produire sa décla­
ration à la DGI, au plus tard, le 15 septembre de chaque exercice fiscal.

6.2 .3 Alcool

L'alcool fabriqué en Haïti ou importé est frappé d'~n droit d'accise qui s'applique
comme suit: , ,

, 1. Sur chaque point de chaudière des appareils servant
à la production de l'alcool au-dessus de 25 degrés
Cartier provenant de la distillation du sirop vierge:

2. Sur chaque point de. chaudière. des appareils servant
à la production provenant de la, distillation de la
mélasse:

3. Sur chaque litre oufraction de-litre d~ boissons,
sipiritueuses importées telles que: absinthe,
anisette, menthe, eau de vie, brandy, amer, etc.: • : , 1.

4. , Sur chaque litre ou fraction de litre ~e boissons. · ,.- ..
spiriteuses importées telles que: whisky, coqnac., ron,

par mois: Gdes 100:00;

par mois: Gdes 150.00;

1 'i,,_

Gdes 2.50;
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vodka, etc.:
Le droit d'accise sur le whisky est perçu par
l'apposition par bouteille d'un timbre de : .
Sur chaque litre ou fraction de litre de b01~~ons
vineuses telles que: vin, bière, lagerbeer, bière
anglaise, porter, bière de malt; tout produit ...
obtenu par fermentation et distillation en Ha~ti de
matières telles que: grains, amidon, sucre, melasse,
sirop: Gdes 2.00 .
Les boissons maltées, le droit est perçu comme suit:
- Bière, par caisse de 24 bouteilles:
- Guiness, par caisse de 24 bouteilles:
- Malta, par caisse de 20 bouteilles:
Sur le col de toute bouteille ou de tout récipient
contenant du rhum, il sera apposé un timbre selon
le barème ci-dessous:
- Pour toute bouteille ou tout récipient dont la capacité
est égale ou inférieure à 200 ml: un timbre de :

- Pour toute bouteille ou tout récipient dont la
capacité varie entre 200 ml et 375 ml: un timbre de:
Pour toute bouteille ou tout récipient dont la
capacité varie entre 375 ml et 750 ml: un timbre de:
Pour toute bouteille ou tout récipient dont la capacité varie
entre 750 ml et un litre: un timbre de :

- Au delà d'un litre, le timbre sera de Gdes 7 .35 pour
chaque litre ou fraction de litre supplémentaire.

8. - Alcool au-dessus de 25 degrés Cartier fabriqué en Haïti
par litre ou fraction de litre, un timbre de :

6.2.4 Exigibilité du droit

Gdes 10.QQ.,

Gdes 15.00·,

Gdes 7.00
Gdes 2.00
Gdes 2.00

Gdes 1.00

Gdes 2.75

Gdes 5.00

Gdes 7.35

Gdes 0.25.

Le droit d'accise est perçu sur chaque litre ou fraction de litre d'alcool. Les fractions de
litre ne sont pas accumulables. En conséquence, chaque bouteille de moins d'un litre
sera considérée comme une bouteille d'un litre et taxée comme tel.

Le droit d'accise sur l'alcool produit en Haïti est assis sur le point de chaudière tant
pour les appareils à jet intermittent que pour ceux à jet continu.

Le point d~ ~h~u~ère e~t la quantité d'alcool d~ ~O degrés Cartier que produit par jour,
un appareil a Jet intermittent ayant une capacrte de 225 litres. Cette production quoti­
dienne est de 40 litres.

Au cas où ces appareils ne produiraient que de l'alcool à haut degr, 1 li ce et le. d' . t t· ll 1 , e, a cendroit accise seron propor tonne ement ca cules sur la base de 20 degrés Cartier.

1 1

~---------
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fout ~hum _préparé en !"laïti et livré à la consommation locale est assujeti à un droit
d'accise qui sera perçu a la so,urce par apposition de timbres. Il en est de même de tout
alcool au-dessus de 25 degres Cartier fabriqué en Haïti et livré à la consommation
1ocale.

G.3 OROIT ll'ACC/SE SUR LES noems fJE TABAC

3 1 Produits visés6..

sont aussi assujettis au droit d'accise tous les produits du tabac manufacturés ou pré­
parés autrement, fabriqués en Haïti ou importés, à savoir:

- Tous les articles connus sous le nom de tabac à fumer et vendus comme tel;
- Tous les articles connus sous le nom de cigarette;
- Tous les articles connus sous le nom de cigare;
- Tous les articles connus sous le nom d'andouille.

6.3.2 Exemption

Le tabac cultivé en Haïti dont les larges feuilles sont desséchées et préparées ainsi que
le tabac en poudre sont exempts de la taxe sur les droits d'accises.

Exiuibilité6.3.3 ~JL

Le paiement du droit d'accise sur les produits de taba~ sera taxé,par l'app.o~ition ,de
timbres sur le contenu de ces produits. La vente de cigarettes n est autorisée qu en
paquet cacheté.

1. Cigarettes fabriquées en Haïti.
Sur chaque pochette de 20 cigarettes:

un ti~re de ommuns fabriqués en Haïti avec du tabac
2. a. di- I~ares cnd le poids par 100 cigares n'excède

or narre qua · imb de
pas 1 kilo 50· sur chaque cigare, un ti re
b. - Quand 1~ poids par 1,000 cigares coi_nmbmun~

S haque cigare· un ti re eexcède 1 kilo 50. ur c . , n Haïti avec du tabac
c. - Cigares de luxe ~abnqu~s~ s n'excède pas 1.50 kilo.
importé quand le poids .1,oo 0

Sur chaque cigare, un timbre d~ . s de luxe
d. - Quand le poids. par 1,000;ig:r~igare, un timbre de
n'excède pas 1.50 kilo., Sur ch tqu e de corde pour
e. - Par cigare importe de touh~ e kilo: un timbre de
la consommation locale. Sur c qu

Gde 1.00

Gdes 0.01

Gdes 0.02

Gdes 0.02

Gdes 0.04

Gdes 0.50
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En cas de difficulté pour déterminer la qualité du cigare, la DGI se basera sur le Prix de
vente.
3. a. - Sur les dérivés du tabac importé tels que:

cigarettes, cigare, andouille, tabac à fumer, par kilo:
b. - Sur le tabac et ses déchets réunis sous forme
d'andouille pesant 6 kilos par andouille :
c. - Sur le tabac produit en Haïti et présenté sous forme
de corde pour la consommation locale, par kilo :
d. - Sur le tabac cordé en provenance étrangère, par kilo :
e. - Sur le tabac haché préparé en Haïti et livré à la
consommation, par paquet de 20 grammes, un timbre de :
f.- Sur le tabac haché importé: par paquet ou par boîte
de 20 grammes: un timbre de :
g - Sur le tabac haché importé et préparé en paquet ou
en boîte de plus de 20 grammes, le droit d'accise
sera calculé sur la base de :

- Bière : par caisse:
- Bière de malt : par caisse:
- Cigarettes nationales : par kilo:
- Cigarettes étrangères : par kilo:

Le sucre raffiné est frappé d'un droit d'accise de Gdes 20.00 par sac.

Gdes 1.50

Gdes 2.00

Gdes 0.50
Gdes 2.00

Gdes 0.10

Gdes 0.20

gramme: Gdes 0.01

Le droit d'accise complémentaire sur la bière, le stout, les cigarettes nationales et
étrangères est fixé comme suit:

Gdes 2.25
Gdes 2.25
Gdes 7.00

Gdes 14.50

6.3.4 Sanctions

Quiconque aura acheté ou vendu des timbres ayant déjà servi sur des contenants de
produits assujettis aux droits d'accise sera passible d'une amende de Gdes 100.00 à
1,000.00, sans préjudice des peines prévues à l'article 105 du Code Pénal.

l l
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CHAPITRE Vil
DROITS D'ENREGISmEMENT ET
DE CONSERVATION FONCIERE

J.1 DROITS O'ENREGJSmEMENT

L'enregistrement est u~e formalité. qui remonte à l'empire romain. Elle était devenue
indispensa~le par la necessité de l'organisation d'un service public rendant obligatoire
la déclarat10n des actes, de manière à éviter, ultérieurement, des contestations sur le
droit des personnes ou sur la propriété des biens.

Cette formalité consiste traditionnellement dans l'analyse d'un acte (vente, donation,
partage, contrat de mariage, etc. ) sur un registre, par les soins d'un fonctionnaire pu­
blic (le receveur des impôts) qui, à l'occasion, liquide et encaisse les droits prévus par
la loi. Il en découle ainsi que le but de l'enregistrement est avant tout fiscal. Il s'agit, en
effet, de la perception des droits non seulement à titre de salaires, mais encore à titre
d'impôt sur les mutations de biens révélées à l'occasion. C'est un mode particulier de
taxation des opérations de la vie juridique.

L'analyse de l'acte à laquelle procède l'inspecteur, a pour objet de calculer le montant
des droits à recouvrer peut être cité à titre d'exemple le droit de mutation üà titre
onéreux il, calculé sur un acte de vente, en raison du prix exprimé ou le droit de muta­
tion" à titre gratuit✓✓, calculé sur un acte de donation en fonction de la valeur des biens
ainsi cédés.

Cette formalité fondamentalement fiscale dans son essence, produit accessoirement
des effets sur le plan purement juridique. D'où l'élément de solennité entourant l'acte
enregistré: date certaine, validité, publicité et preuve.

7 .1.1 Le cadre légal

L · · d l' dmi · tration fiscale en matière de perception des droits liés à laa ffiISSIOn e a rus d d , t d 28
l'.' • , , • t découle des articles 2, 43, 44, 45, 46 et 47 u ecre u1
ormahte d enreqistremen , dm" • tratives de la Direction Générale des, bli t les structures a misseptembre 1987, eta ssan t mb e 1977 portant enregistrement et conservationImpôts et du décret du 28 sep e r ,
foncière.

t , l'objet de l'enregistrement n'en exercent pas
D'a~tres lois non reliées directemen ~ , la formalité de l'enregistrement, comme par
moins une influence sur les actes so~~asur l'impôt sur le revenu et la loi du 4 juillet
exemple, le décret du 29 septe~re tdes banques d'épargne et de logement.
1984, portant création et fonctionnemen

, il t indiqué de citer les lois un peu plus anciennesPour mieux situer ce cadre legal, es 1
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fixant les responsabilités individuelles et administratives... : L . , nt .
- 4 juillet 1933. Le Moniteur, No. 69; du 28 aout 1933: 01. crea un service

spécial dénommé : "Direction Générale de l'Enre~istrement et des
Hypothèques". Ce service relevait du Département des Finances:
13 janvier 1938. Le Moniteur, No. 14; en cette même date: ~01 confiant à
l'Administration Générale des Contributions, (DGD la per?ep_tion des droits
d'enregistrement, de transcription et d'inscription hyp,o~h;caire, elle abroge
du même coup les articles 1 à 6 de la loi du 4 juillet,_precitee ; ,
26 octobre 1961. Le Moniteur, No. 101; en cette meme date: ?ecret confiant
à l'administration fiscale les prérogatives en matière d'enregistrement et de
conservation foncière ;

- Décret du 28 septembre 1977. Le Moniteur, No. 67; ce décret réunit en un
seul texte les diverses lois relatives à l'enregistrement et la conservation
foncière. Il abroge en son article 176, toutes les lois qui lui sont antérieures
et contraires.

7 .1.2 Effets civils de l'enregistrement

L'enregistrement comporte un certain nombre d'effets civils qu'il importe aux citoyens
de savoir.

- La validité des actes. L'enregistrement est essentiel à la validité des actes et
la loi ne dispense pas de cette formalité. Cependant, d'une façon générale, il
n'est pas une condition suffisante à la validité des actes.

- Date certaine des actes. L'Enregistrement donne une date certaine aux
actes sous seing privé à l'égard des tiers. C'est-à-dire, celle indiquée par
l'officier ministériel public, à compter du jour de leur mention dans les
reqistres Y afférents. C'est cette mention authentique qu'on qualifie d'enre­
gistrement.

- Conti:"ôle de la régularité des actes. L'enregistrement permet d'assurer une
surveillance efficace sur la forme et le contenu des actes.

- hLa ptuh~lic_ité des :ictes. L'e~egistrement, contrairement aux formalités
ypo ecaires, ne repond pas a une exigence de publicité.

7 .1.3 Force probante de A'enregistrement

L'enregistrement foncier a une force certaine dans les ra .
entre les redevables. . pports entre les parties ou

Dans les rapports entre les parties, l'enregistrement des ac ..._ . , , .
de présomption car les déclarations d'opérati·on , tes peut etre invoque a titre

s constatees p · uncommencement de preuve par écrit. ar un acte, constituent

- ------- . -· --- - ~ ------ - -
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vans les rapports des redevables avec l'ad . . . , . .
. trement font foi jusqu'à . lillrustration, les énonciations de l'enre-gis preuve contraire.

7 .1.4 Types d'actes et modalités d'enregistrement

7.1.4.1 Différents types d'actes d'enregistrement

De façon général~, deux types d'enregistrement peuvent être retenus.
a) Les actes soumis en raison de leur forme
Ce sont essentiellement les actes notariés, les actes des huissiers et certains actes
judiciaires.
b) Les actes soumis en raison de leur objet.
Il s'agit plus parti~ulièrement des actes sous seing privé portant transmission de pro­
priété ou d'usufruit de biens immeubles, bail, mutation, partage, inventaire, etc.

Par contre, les particuliers peuvent présenter volontairement à l'enregistrement n'im­
porte quel autre acte sous seing privé, en vue de lui conférer une date certaine.

7.1.4.2 Modalités d'enregistrement

Les actes civils et extrajudiciaires sont enregistrés sur minutes, brevets ou originaux, à
l'exception de ceux qui suivent:

- Ventes d'objets mobiliers faites par les encanteurs publics ;
- Testaments déposés chez les notaires ou reçus par ces derniers.

Ces testaments et ventes sont enregistrés sur les extraits et expéditions qui en sont
délivrés. S'agissant des actes judiciaires, l'enregistr~m~n; se fait soit s~ le~ min~tes
soit sur les expéditions. L'article 5 dor:ine _une li~!e detaillee des ,a~t~s qur doivent etre
enregistrés sur les minutes et ceux qui doivent 1 etre sur les expeditions.

7.1.5 Exemption

Pl · , · bénéfice du citoyen ou de la collectivité sont exempts de la for-usieurs actes erms au
matité de l'enregistrement. Ce sont :

1, · 1 tif du gouvernement, des organismes interna-- Les actes du corps eqis a ,
tionaux; ubli

- Les actes de l'administration P que ;
- Les quittances ?e la DGdI ~ ès mariage et autres reçus par les officiers d'Etat

Les actes de naissance, ec ' .
. . . . 1 expéditions y relatives ;

civil ams~ que es . . ements concernant la police en général, la santé et
Les proces-ver~aux e~ J1~g ption des actes d'huissiers, d'agents de la force
la vindicte publique, a e~ce PNH et autres agents qualifiés • en matière
publique, membr~s den aet de police, lesquels seront enregistrés gratuite­
criminelle, correctionne e
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ment ; . livres de commerce ;
Les passeports, les conna1sseme~ts _et les 20 ans sauf si l'acte est présenté
Les actes ayant acquis la prescription de
volontairement à_ l'enregistrement.

. d' nregistrement• Actes exempts du paiement des droits e

Sont enregistrés en exemption de droit, les actes ci-dessous:
- Les acquisitions et échanges faits ~ar l'Etat; tre l'Etat et les particuliers;

Les partages des biens meubles et immeuble~ en_ uand l'exonération est
Les contrats intervenus entre l'Etat et les particuliers q
stipulée dans lesdits contrats; .
Les actes des huissiers ou des agents de la force pubbque;

- Les exploits ;
- Etc.

7 .1.6 Principes et délais

• Principes en matière d'enregistrement

L'enregistrement se fait dans l'ordre et à la date de la présentati~n de l'a~te. ~a
perception des droits devra être constatée par une quittance datee, numerotee,
révisée et énoncera sommairement la substance de l'acte.

• Délais prévus

Les délais prévus pour la réalisation des actes d'enregistrement sont fixés à
l'article 49 de la loi y relative.

- Trois (3) jours pour les actes des huissiers et autres ayant pouvoir de faire
des procès verbaux et exploits, à l'exception néanmoins de ceux des arpen­
teurs;

- Huit (8) jours pour les actes des experts et arbitres ;
Quatre (4) jours pour les traductions certifiées fidèles par les interprètes;

- Dix (10} jours pour les actes des notaires ;
- Quinze (15) jours pour les procès verbaux d'arpentage;
- Le mois du décès du testataire, pour les testaments déposés chez le
notaire ou, par lui, reçus;

- Un (1) mois à partir de leur date pour les actes sous seing privé portant
transmission de titre de propriété ou d'usufruit de biens immeubles. .

- Six mois ( 6 ) pour les actes de transmissions passés dans un pays étranger.

Signalons qu'en matière d'enregistrement, tous les ·délais sont francs· si le dernier jour
se trouve être un dimanche ou un jour de fête légale ou de chôrnaqe, ce jour ne
comptera pas.
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7.1.7 Droits liés à l'enregistrement

J;enregistrement s'effectue moyennant 1 .
proportionnels, ou les deux à la fois. e paiement des droits prévus. Ils sont fixes ou

Le droit fixe est basé sur la nature de 1, . . .
registrement. acte ou de la disposition d'acte soumis à l'en-

7.1.8 Actes assujettis

7.1.8.1 Actes assujettis au droit fixe

Sont assujettis au droit fixe les énonciations de 1 · · • •
tion, ni condamnation, ni c~llation ni lirmidat1·onvanei· utrs qui . n~ condtiennentl ru obliga-

, '1......... , ransrrussion e ces va eurs.

7.1.8.2 Actes assujettis au droit proportionnel

Les actes et dispositions d'actes qui contiennent obligation condamnati lib , 11·r ·d f ll • , ion, era on,
iqui a ion, co ocation ou transmission de valeurs sont passibles du droit proportion-
nel.

7 .1.8.3 Actes assujettis aux droits fixe et proportionnel et à d'autres droits

E? plus d'être passible des droits fixes et proportionnels, la formalité de l'enre­
gistrement de certains actes donne lieu au paiement des droits suivants:

- Le droit d'hypothèque et de transcription ;
- Le visa pour timbre ;
- La taxe supplémentaire ;
- L'impôt payé sur les plus values réalisées lors de la cession à titre onéreux de

biens ou de droit de toute nature ;
Le droit de mutation à payer lors de la transmission des biens mobiliers et
immobiliers.

7.1.9 Autres types de droits d'enregistrement

On distingue deux autres types de droits d'enregistrement: les droits d'actes dus à rai­
son de l'existence d'un acte constatant une opération juridique et les droits de muta­
tion atteignant tout passage d'une propriété d'un patrimoine à un autre.

7.1.10 Avènement et exigibilité

La rédaction d'actes, la signature par les parties dE; d~cuments attest~nt 1~ !11a!ér~alisa­
tion d'une transaction sont des événements generateurs de droits lies a 1 enre-
gistrement.

S'agissant d'un acte portant transmission de droit de propriété, les droits d'enre-
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gistrement et de transcription sont exigibles dès la soumission de l'acte à l'enre­
gistrement, soit dans les délais prévus par la loi.

Alors que pour les droits de mutation et l'impôt sur les plus-v~lues nés à la ,suite de
cette opération portant transmission de droit de propriété, le paiement est prealable à
la soumission des actes à l'enregistrement.

7 .1.11 Droit de contrôle de l'administration fiscale

L'aspect fiscal attaché à la formalité de l'enregistrement met en évidence le droit de
l'administration fiscale de procéder au contrôle des bases retenues pour le calcul des
droits, si la base des droits fixes ne représente pas un problème dès l'instant où la
nature de l'acte est déterminée. Tout autre est la base retenue pour le calcul du droit
proportionnel, du droit de transcription, des droits de mutation et de l'impôt sur les
plus values.

Ainsi l'administration fiscale dispose-t-eUe du droit de procéder à une évaluation d'of­
fice de la base imposable dans la mesure où la valeur déterminée, déclarée ou estimée
ne répond pas à la valeur du marché des biens en question. En cas de litige sur l'esti­
mation d'office, les parties se soumettront à une expertise dans les formes prévues par
la loi.

7.1.12 Types d'actes passibles du paiement de l'enregistrement

Les catégories d'actes qui suivent sont passibles du paiement des droits d'enre­
gistrement:

1) Actes civils: (notariés, sous seing privé);
2) Actes de procédure;
3)Actes judiciaires (taxation en fonction du dégré de juridiction):
- Actes de greffe et exploits d'huissier;
- Actes de tribunal de paix;
- Actes de tribunal civil;
- Actes de la Cour d'Appel;
- Actes de la Cour de Cassation.

7 .1.13 Perception des droits

7 .1.13.1 Droit fixe d'enregistrement

La législation relative à la perception du droit fixe d'enremstrem t d t Ivils, · · l 131 l , . ~.I. en es ac es Clprévoit en son artic e , pour es catèqories d'actes indiqués le t "f: • t .
A t tr t di . . , . , s an s smvan s.

- c es, con a s, sposrtions d actes soumis au droit fi . Gd 1 oo
P , b d xe. es .- roces-ver aux es arpenteurs, encanteurs, courtiers t . Gd 1 50
P , b t e c. es .roces-ver aux e autres actes des notaires, . ' ,
non spécialement dénommés, ainsi que les actes

1 ' ~ , - • .., • ~ -
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1 comport~nt la transmission de biens mobiliers, immobiliers,ou de bail:.
- ~ontra~ ?e mariage, acte de partage mobilier ou
rmmobilier, testament (expédition ou extrait),
conn:a! de gage ou nantissement, contrat de vente
conditionnelle ou louage, droit de passage :

■ Il ■ ■ a -

·Gdes 2.00

Gdes 5.00

L'article 132 de la législation relative à la perception du droit fixe d'enregistrement des
actes de procédure émanant d'un tribunal quelconque, fixe les tarifs pour les divers
types d'actes: .

- Actes de greffe, exploits d'huissiers:
- Actes d'ordonnance, et jugement de tribunal de paix:
- Actes d'ordonnance et jugement de tribunal civil,
de la Cour d'Appel ainsi que les arrêts de la
Cour de Cassation: Gdes 2.00

Le décret du 28 septembre 1977, liste d'autres actes de procédure soumis au droit fixe
d'enregistrement. Le lecteur se réfèrera à l'article 134 de ladite loi pour toute informa­
tion additionnelle.

7.1.13.2 Droit de valeurs mobilières et immobilières

Obligation
Libération - _

Gdes 1.00
Gdes 1.50

Liquidation

En fonction du caractère mobilier ou immobilier de la valeur de chaque acte, un droit
est perçu.

A noter qu'à l'inscription de chaque créanc,e hyp~~c;fg~' il sera perçu un droit de
transcription de 1% du capital de chaque creance.

Immobilières: 3%

7.1.13.3 Droit de certificat

'fi t pour les actes suivants:Il sera perçu un droit de certi ca b d'arpentage procès verbaux
A d te procès ver aux ' .- ctes e ven , ,·m.rneubles de donation
d'adjudication, ~e partag,e d~ translatifs ou déclaratifs
entre vifs, gratmts ou on_e;e ,
de droits réels et immobiliers: tu d'un acte translatif:

. . f 'te d'office en verInscription ai , • tre d'inscription:Annotation en marge du reqis
- Radiation d'inscription:

Gdes 2.50
Gdes 5.00
Gdes 4.00
Gdes 4.00

- ·--



■• ______ .. -

1

1

:1'1
1 1

1

: 11
1

1

1

IJ
! •

1
1
1 1

/

- Certificat d'inscription positif ou négatif:
- Transcription d'acte de transmission, de procès verbal ,
d'arpentage, inscription de chaque bordereau d'hypotheque
par rôle d'écriture contenant
25 lignes à la page ou 18 syllabes à la ligne:

- Copies collationnées des actes déposés transcrits ou
inscrits dans les bureaux des hypothèques par rôle de
25 lignes à la page ou18 syllabes à la ligne:

- Duplicata de quittance:
- Radiation de saisie immobilière:

7.1.13.4 Droit de visa de timbre

Gdes 5.0Q

Gdes 5.0Q

Gdes 10.00
Gdes 1.00
Gdes 4.00

Les obligations, les billets, les notes ainsi que les écrits en matière civile ou commer­
ciale sont assujettis au paiement d'un droit de 0.20 centimes par Gdes 100.00 ou frac­
tion de Gdes 100.00, sans qu'il puisse être au-dessous de Gdes 1.00.

Un droit de visa pour timbre est requis pour les actes suivants :
- Les actes en matière civile ne stipulant aucune valeur : Gdes 1.00
Les actes de société, partage, testament, contrat de mariage : Gdes 2.00
Les actes en matière judiciaire (actes de procédure et de jugements)
Tribunal de paix: par feuille de papier Gdes 0.50
pour original : Gdes 0.50
pour copie: Gdes 0.50
Tribunal civil par feuille de papier : Gdes 1.00

pour original: Gdes 1.00
pour copie: Gdes 1.00

Cour d'appel: par feuille de papier: Gdes 1.50
pour original: Gdes 1.50
pour copie: Gdes 1.50
Cour de_ Cassation: par feuille de papier : Gdes 2.50

original: Gdes 2.50

A pdour co~ide: Gdes 2.50
- ctes e proce ure et jugements relatifs au divorce
Tribunal civil: par feuille de papier :

- Cour d'appel: par feuille de papier :
- Cour de Cassation: par feuille de papier :

Gdes 5.00
Gdes 10.00
Gdes 15.00

Soulignons que l'expression «feuille de papier» s'entend d'u fi -
11

. . ,
ordinaire, pliée en quatre. ne eui e de papier timbrée

~ -, - - - -
1
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Il sera perçu:
- Une taxe supplémentaire de Gde 1.00 sur le droit à l'enregistrement de toutacte;
- U_ne taxe supplémentaire de 1% sur le droit proportionnel acquitté à l'enre­

gistrement de tout acte;
- U~e t~xe suppl,émentaire de 2% sur le montant du droit proportionnel

preleve sur la declaration de mutation par décès.

72 DROIT DE MUTATION

Le droit de mutation est acquitté lors du transfert d'un bien d'un patrimoine à un autre
(bien mobilier ou immobilier).

"Aucune vente, cession ou transmission de bien ne pourra s'effectuer sans le paiement
préalable de ce droit". (Le Moniteur du 30 septembre 1977, No. 67-D).

7.2.1 Mode de liquidation

Le mode de liquidation du droit de mutation est fixé par la loi en fonction des liens de
parenté entre le donateur d'un bien de patrimoine et le bénéficiaire.

I - Le père hérite du fils ou vice versa (1er dégré}
a) Meuble: 1%
b) Immeuble: 1 ½%

II.- Le frère hérite de la soeur ou vice versa (2ème dégré}
a) Meuble: 2%
b) Immeuble: 3% . , . , .

III.- Loncle ou la tante hérite d'un neveu, dune mece ou VICe versa (3ème dégré}
a) Meuble: 2%
b) Immeuble: 3% , , ,1v:- Un cousin hérite d'une cousine ou vice versa (4eme degre)
a) Meuble 4%
b) Imm~uble . 5è~:o6ème degré) de même que pour un héritier, ou

V.- Pour un cousin sous-ger~ain ( ' t, le de cujus ou le donateur, un montant
une héritière n'ayant aucun lien de paren e avec . ·
de 8% sera acquitté.

7.2.2 Délai d'acquittement
, itt ent du droit de mutation.

Un délai est imparti pour l acqui em 6 mois à partir de la date du décès;
- Décès en Haïti : 12 mois à partir de la date du décès.
- Décès à l'étranger :

d , rruivalente au 1/4 du droit de mutation estPassé le délai sus-indiqué, une amen e e'-1 ........
· exigée.
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7 .2.3 Cas d'application des différents droits

. dr l'application des différentsL'exemple ci-dessous peut permettre de mieux compren e
droits présentés à la page précédente.

Exemple
Taxation d'une vente immobilière simple dont le
Prix d✓acquision est de Gdes 50,000.00:
Droit fixe:
Droit proportionnel (3% du prix d'acquisition):
Droit de transcription (1% du prix d'acquisition) :
Ecriture selon le nombre de rôles: par rôle :
Droit de certificat :
Droit de visa de timbre 0.20 cts par Gdes 100 ou
fraction de Gdes 100 :
Taxe supplémentaire: 1% du droit proportionnel plus le droit
de transcription :
Droit spécial :

Gdes 2.00
Gdes 1,500.00
Gdes 500.00
Gdes 6.00
Gdes 2.50

Gdes 100.00

Gdes 20.00
Gdes 12.00

Au cas où cette même vente est passible du droit de mutation au 1er degré de père à
fils ou vice versa, c'est-à-dire 1 1/2, on ajouterait:

Droit de mutation: 1 1/2% sur Gdes 50.000,00 = Gdes
Amende: 1/4 du droit de mutation = Gdes
D.T. P: 1 pour mille sur droit de mutation = Gdes
Taxe supplémentaire: 2% du droit de mutation = Gdes

13 LA CONSERVATION FONCIERE

750.00
187.50
1.00
15.00

La conservation foncière est l'ensemble des formalités prévues pour asseoir irrévoca­
blement le droit de propriété immobilière. Elle est du ressort du tribunal civil. Dans la
juridiction de Port-au-Prince, la conservation est confiée au Directeur Général de la
DGI et, dans les autres juridictions, aux directeurs régionaux ou directeurs délégués.
Ils auront le titre de conservateurs fonciers et sont responsables des tâches suivantes:

- L'exécution des formalités prescrites par le code civil pour la conservation
des hypothèques ;

- La consolidation des mutations de propriétés immobilières ;
La perception des droits établis au profit de l'Etat ;

- L'inscription des hypothèques légales au profit de l'Etat.

7 .3.1 Registres obligatoires

Dans les bureaux de la conservation foncière, sont rendus obligatoires les registres
suivants:

- Un registre pour le dépôt des actes translatifs de propriété volontaire ou
forcés;

.
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- Un registre pour les inscrt r .
Un registre pour la ip ~~n~ ~ournalières des créances hypothécaires;

comptab11ite Journali' dUn répertoire alphab 'ti• , ere es recettes;
U . tr d e que des hypotheques .
n re~s e es noms des acquéreurs par ordre alphabétique .

Un registr~ des noms des vendeurs par ordre alphabétique . ,
Un grand livre et le registre de l'année d'immatriculation. ,

7 .3.2 Transcription des actes

Co~t:aire~ent à l'enregistre~ent qui est défini comme la mention des principales dis­
positions d un acte sur un registre, la transcription confirme, le contenu del'acte. C'est
une copie conforme de l'acte rédigé et soumis à l'enregistrement. La transcription est
obligatoire pour tous les actes à titre gratuit et à titre onéreux, translatif ou déclaratif
des droits réels immobiliers. Jusqu'à la transcription, ces actes ne sont point oppo­
sables au tiers.

Il faut noter que certains actes sont passibles uniquement des droits d'enregistrement,
alors que ceux passibles de transcription sont aussi passibles de l'enregistrement

Rappelons qu'en aucun cas, les régistres et titres déposés au bureau de la conservation
foncière ne pourront être déplacés ni recevoir une apposition de scellés, même en
matière d'accusation en faux matériel et vérification d'écriture. Il revient aux juges et
parties intéressés de se transporter audit bureau pour y constater, sans déplacement et
sans nuire au service, l'état des registres et pièces arguées de faux et y faire toutes
autres vérifications requises.

, ,., - ~ - ' ' ~ j 1 - - - .. ~ - -; • ' • •,: • , '
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CHAPlmE V/Il

LE DOMAINE PRIVE OE l 'ETAT

8.1 œ FERMIER DE l 'ETAT

1
1

1 ,'

1
1
\

Est dit fermier de l'Etat, l'individu qui jouit d'un bien apppartenant au domaine privé
de l'Etat dans les conditions fixées par la loi. *
8.1.1 Devenir fermier de l'Etat

L'intéressé doit solliciter par lettre une demande de bail à ferme à la Direction Générale
des Impôts (DGD. . .

- Si le bien en question se situe dans la zone de Port-au-Prince. la lettre doit
être adressée directement au Directeur Général;

- Si le bien se situe dans une autre commune du pays, la demande doit être
faite par le biais du représentant du Directeur Général en la personne soit du
Directeur régional, de l'inspecteur régional ou de l'agent local des impôts.

La DGI, pour répondre à cette demande, s'assure, par l'intermédiaire de ses
services compétents (Direction du domaine), que le bien sollicité fait partie
du domaine privé de l'Etat. Dans l'affirmative, elle vérifie si ce bien a été déjà
l'objet d'une précédente demande ou encore s'il a déjà été mis régulièrement
à la disposition d'un fermier.

- Si le bien n'est pas cadastré, dans les huit (8) jours de sa réception par le
bureau du Directeur Général de la DGI, la demande sera publiée au journal
officiel, Le Moniteur, par extrait, à la diligence dudit bureau. Les publica­
tions seront faites une fois par semaine, pendant une période de trois
(3) mois.

Si après l'expiration de cette période, soit 90 jours, les publications ne sont
suivies d'aucune réclamation, le bien sera considéré comme bien de l'Etat et
soumis à toutes les conditions prévues par les lois régissant le domaine privé
de l'Etat.

- Si la demande_ de b~il à ferm~ est agr,éée, l'intéressé devient fermier régulier
de l'Etat. Il doit avoir toutefois au préalable.
1. - Payé les frais d'arpentage pour.. que le bien soit délimité en sa faveur·
2. - Payé un droit de fermage; '
3. - Signé un contrat de bail à ferme qui le lie à l' addministration fiscale.

~ignalons que to~t, f~rmier r~gulier ,?-e l'Etat peut céder ou vendre ses droits et préten-
tions sur la propriètë domaruale qu 11 occupe. ,
('
1
'} Références:

Loi 1908-1922, Le Moniteur No 4, 21/12/22
Loi 25 juillet 1927, Le Moniteur No. 63 et 64 des lundi 8 et jeudi 11 ao At 1927Loi du 12 janvier 1934, Le Moniteur No. 13/28 mai 1948 u
Loi du 8 septembre, Le Moniteur No. 100,
Loi du 28 septembre 1950, Le Moniteur du 22 septembre No 113
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8.1.2 Cession

La cession ou ?rait de cession est une opération par laquelle un fermier régulier de
['Etat consent a transmettre ses droits et prétentions de fermier de l'Etat à une autrepersonne.

8.1.2.1 Etapes d'une cession

pour céder ses droi,ts et préte!1-tions sur le bien domanial, le fermier régulier doit:
- Etre en regle avec I administration fiscale·
- Faire une demande d'autorisation par lettre au Directeur Général de la DGI;
- Payer la taxe de cession qui équivaut au double du droit de fermage.

Deux remarques importantes doivent être faites:

1. Aucune cession de bail à ferme n'est possible sans l'autorisation du
Directeur Général de la DGI. Par conséquent, il est interdit à tout fermier
régulier de l'Etat de sous-louer un bien domanial. Le fermier contrevenant
perd le bénéfice de ses droits et prétentions sur ce bien. Dès lors, le sous­
fermier devient automatiquement fermier régulier de l'Etat sur le bien en
question.

2. La taxe de fermage est due du 1er octobre au 31 mars de chaque exercice
fiscal. Passé ce délai, des intérêts de retard sont prévus.

8.1.3 Vente de terrains domaniaux

8.1.3.1 Conditions d'acquisition d'un bien domanial

Tout fermier régulier peut devenir acquéreur du terrain qu'il occupe s'il remplit les
conditions suivantes:

- Etre en règle avec l'administration ~sca~e;
Avoir au moins 5 années d'occupation legale; , . . , . .
E . onstruction sur ce terrain dans le cas ou il est situe en ville,

rig~r une cd t· (2\3) du terrain dans le cas où il est situé enCultiver les eux iers
milieu rural.

· · · ses peut produire sa demande d'acquisition
, Le fermier remp~ss?nt les ~onditw~s r~~s Finances qui la transmet à là DGI pour lespar lettre au Ministère de l Economie e

sultes nécessaires. , . ,
une commission d expertise est chargeed, .sition est retenue, ulé d' dQuand la demande acqui . C tte valeur marchande est cale ee une es

de fixer la valeur marchande du bien. e .
façons suivantes: . ti és pour les terrains privés avoisinants; ou

_ en fonction des prix :pra de Gdes 25.oo, Gdes 50.00, ou encore
- selon la zone, un bareme

Gdes 175.00 le m2.

- .
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8.1.3.2 Evaluation d'un bien domanial

L'administration fiscale, dans le but de déterminer la valeur d'un bien domanial, forme
une commission d'expertise de trois membres. On y trouve:

- Un représentant du Ministère de l'Economie et des Finances (MEF);
- Un ingénieur du Ministère des Travaux Publics (MTPTC);
- Un représentant de la DGI.

8.1.3.3 Vente d'un bien domanial

La commission d'expertise achemine le rapport produit au Ministère de l'Economie et
des Finances. Sur la base des conclusions positives de ce rapport, le gouvernement
autorise la vente du bien en publiant un arrêté au journal Le Moniteur.

Le propriétaire en possession du bien en question doit soumettre à la DGI les pièces
suivantes:

Le plan et le procès verbal de la propriété domaniale;
La quittance fiscale attestant le paiement de la propriété vendue;

- Un exemplaire du journal Le Moniteur dans lequel a été publié l'arrêté
autorisant la vente du bien en question;

- La note de désignation de son notaire.

La Direction des affaires juridiques de la DGI est habilitée à demander au notaire de
l'acquéreur de dresser la minute de l'acte de vente. Cet acte doit être signé par le
Ministre des Finances, seule autorité habilitée à procéder à la vente de biens relevant
du domaine privé de l'Etat.

Selon le voeu de la Constitution de 1987, le conseil municipal est le gestionnaire pri­
vilégié des biens situés dans les limites de la commune. Cependant les lois portant
transferts de compétences ne sont pas encore votées pour donner pleins pouvoirs aux
collectivités territoriales.

l - - . _., _...,. · - ,- , .. .,. ~:.t••, ~ - ~ "':;"""',,' ~~,-. ~ - ' . - . - "', 1
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CHAPlfflE IX

IMPOTS COMMllNAlJX

9.1. CONmlBYTION FONCIERE lJES PROPRIETES BAUES

La c~ntribution fo:1-cière ~es propriétés bâties (CFPB), ci-devant impôt locatif, est un
unpot communal reel, base sur la valeur locative de tout immeuble. C'est l'impôt le plus
connu.

La vale1?" locative s'entei:ct du pr~ auquel l'immeuble est loué ou celui auquel il peut
être loue. La valeur locative peut etre une valeur estimative.

9.1.1 Assiette de l'impôt

ta CFPB est applicable sur tout immeuble pouvant abriter des personnes ou des biens,
occupé par son propriétaire ou en location achevé ou inachevé, dans les villes ou dans
les sections communales, construit sur des terrains privés ou affermés des particuliers
ou de l'Etat.

9.1.2 Les redevables de la CFPB

Le redevable réel de la CFPB est le propriétaire de l'immeuble ou son mandataire.
Cependant à défaut de pouvoir l'identifier, l'administration fiscale a le privilège de
réclamer le paiement de tout occupant que ce dernier soit fermier, locataire ou
usufruitier.

9.1.3 Exonérations, exemptions et allégements

Aux termes de la loi relative à la CFPB, différ:nts cas d'exonérations, d'exemptions et
d'aµégements de la charge imposable sont prevus.

9.1.3.1 Exonérations

Il , . , . • d' uil minimal d'imposition. Les exonérations sont ens agit de la détermînation un s~ . . eubles
effet basées sur la valeur et la localisation des rmm ·

Sont exonérés du paiement de la CFPB :
. , 1 villes et bourgs, dont l'estimation locative

- Les immeubles situes ~ans es480 00·
· fi' ieure a Gdes · , .annuelle est 1n e:1 , les sections communales dont l'estimation

Les immeubles situes_ d~n~ e à Gdes 900.00.
locative annuelle est infeneur

- - '• . 1
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9.1.3.2 Exemptions

Sont exempts du paiement de la CFPB:
a) Les immeubles à vocation sociale et diplomatique . , ,

L'exemption de ces immeubles est liée à leur nature, leur propriètè ou leur
utilité.

b)Les immeubles appartenant en propre:
- A l'Etat et aux communes; -

A l'Eglise Catholique ou autres cultes reconnus par l'Etat et non productifs
de revenus;
Aux associations sans but lucratif s'occupant d'œuvres religieuses, scien­
tifiques, sociales ou philantrophiques qui sont dotées de la personnalité
civile;

- Aux congrégations, syndicats ou associations culturelles non productifs de
revenus;
Aux ambassades ou aux consulats accrédités en Haïti et exclusivement
affectés aux bureaux de ces ambassades ou consulats ou aux logements
d'agents diplomatiques ou consulaires. Cette exonération n'est consentie
que sous réserve de réciprocité.

c) Aux directeurs - fondateurs d'établissement d'enseignement reconnu
d'utilité publique.

d)Les immeubles à vocation industrielle.

Les bâtiments érigés dans les parcs industriels, conçus pour servir de local à une
exploitation industrielle ou artisanale bénéficient d'une exemption totale pour les pre­
mières années de fonctionnement et d'une exemption graduelle pour les années
subséquentes, en tenant compte des situations suivantes du lieu d'implantation des
industries.

Dans la zone métropolitaine : Exemption totale pendant cinq (5) ans et une taxation
graduelle à partir de la sixième année. Ainsi devront être acquittés les pourcentages
de taxation de la CFPB ci-dessous :

- Première année :
- Deuxième année :
- Troisième année :
- Quatrième année :
- Cinquième année :

15% de la CFPB;
30% de la CFPB;
45% de la CFPB;
65% de la CFPB;
80% de la CFPB.

A partir de la onzième année, la CFPB sera payée dans sa totalité.

En dehors de la zone métropolitaine : Exemption totale pendant quinze ( 15) ans et à la
fin de cette période dite de grâce , la taxation de la CFPB se fera dans l'odre suivant :

- l • ' ..
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- Première année: .15% de la CFPB·
- Deuxième année : 30% de la CFPB:

Troisième année : 45 % de la CFPB:
- Quatrième année : 65 o/4 d 1 CFPB:

C. " , o e a ,
- InCI1;11e~~ annee . 80% de la CFPB.

A partir de la vtnqtième année la CFPB sera payée dans sa totalité.

9.1.3.3 Les allègements

Les allègements visent des objectifs de décongestionnement et de promotion.

~ Le décongestionnement de la zone métropolitaine

A cet effet la législation en vigueur prévoit pour les nouvelles constructions d'im­
meubles érigées dans les villes autres que Port-au-Prince et Pétion-Ville, une réduction
de la CFPB dans l'ordre suivant :

- 75 % du montant de l'impôt pour la première année ;
- 50 % du montant de l'impôt pour la deuxième année ;
- 25% du montant de l'impôt pour la troisième année;

La totalité de l'impôt sera payée à partir de la quatrième année.

- La promotion des complexes d'appartement

Les immeubles comportant plusieurs appartements mis en location bénéficieront d'une
réduction de la CFPB dans l'ordre suivant:

50% si ces appartements sont loués meublés;
. 30% s'ils sont loués non meublés.
La promotion de l'épargne et du crédit immobilier.

Les constructions résidentielles financées en tout _ou en partie par les BEL béné­
ficieront d'une réduction de la CFPB dans l'ordre suivant :

- 85% pour les deux premièr,es années ;
50% pour la troisième arme~ ;

_ 25 % pour la quatrième annee ;

, , tir de la cinquième année.La totalité de la CFPB sera payee a par

9.1.4 Exigibilité de l'impôt
. , , b âties d'un èxercice est due, dans son intégra­

. La contribution foncière des propnetes a . e fiscal Cependant son paiement s'étend. b d chaque exerc1c ·lité, dès le premier octo re e
sans surtaxe jusqu'au 31 mars·

,- - ,. ..,. ~ ' ~ -.- T - '

• - · _.,,, - • • + • is . . \
r



9.1.5 Liquidation de l'impôt

On entend par là, le calcul de l'impôt par l'application du taux ou du tarif à la base
imposable.

Pour faciliter cette maîtrise ou connaissance de la base imposable, les redevables de la ·
CFPB sont appelés à souscrire et à acheminer à la DGI entre le premier juillet et le 30
septembre de chaque exercice fiscal, la déclaration de la valeur locative annuelle ou de
l'estimation locative de leurs immeubles.

A défaut de cette déclaration de valeur locative annuelle, les représentants de la DGI
ou ceux de l'administration communale, se feront communiquer les baux à ferme ou les
reçus des loyers. Et en absence de ces pièces, cette valeur locative sera déterminée con­
formément aux articles 6 et 16 de la loi.

La valeur locative des immeubles occupés par leur propriétaire pourra être déterminée
par les représentants de la DGI et de l'administration communale:

- Soit par comparaison avec d'autres immeubles dont le loyer aura été
régulièrement constaté ou notoirement connu par voie d'appréciation ;

- Soit en considérant un quart(¼%) de la valeur venale de l'immeuble comme
loyer mensuel.

9.1.6 Barème de la CFPB

Le calcul de la CFPB se fait à partir de ce barème à dix taux applicables à la base
imposable, selon la distribution suivante.

Limites Seuil d'imposition en Gdes Taux Montants à payer
en Gdes

Jusqu'à 0.00 2,400.00 6% Gdes 144.00
Entre 2,401.00 et 3,300.00 7% 231.00
Entre 3,301.00 et 7,200.00 8% 576.00
Entre 7,201.00 et 9,600.00 9% 864.00
Entre 9,601.00 et 12,000.00 10% 1,200.00
Entre 12,001.00 et 14,400.00 11% 1,584.00
Entre 14,401.00 et 16,800.00 12 % 2,016.00
Entre 16,801.00 et 19,000.00 13% 2,496.00
Entre 19,201.00 et 2t600.00 14% 3,024.00
Au-dessus Au-dessus de 21,601.00 15%

-,
Les bases sont indépendantes l'une de l'autre et ne sont pas cumulatives.

~-----~ --- -
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7 Pénalités et amendesg,1.

Les fermiers de l'Etat qui ne remplissent pas leur devoir vis-à-vis de l'administration
fiscale, devr0?\assumer les ame~des et les.pénalités prévues par la loi :

- Interets de reta~? de" 5 1/0 par mois ou fraction de mois jusqu'à concurrence
d:1 m?1;tant del unpoi pour défaut de paiement, au 31 mars;

- Pénalité de 30% du montant principal de l'impôt pour non-soumission de
déclaration de la valeur locative annuelle·,

- Pénalité de 50% du montant principal pour toute fausse déclaration;
- En cas de non-paiement des valeurs liquidées au titre de la CFPB, il sera
décerné contre le redevable une mise en demeure de payer;

- En cas de non-paiement immédiat après la signification de la contrainte, il
sera procédé à la saisie des marchandises, meubles et effets mobiles appar­
tenant au propriétaire ou à l'occupant jusqu'à concurrence des valeurs dues;

- Un délai de 15 jours est accordé au saisi pour s'acquiter, à l'expiration de ce
délai, les objets saisis seront vendus à la criée publique.

9.1.8 Obligations de I'admlnlstratfon fiscale

L'administration fiscale a deux obligations d:ordr~ gén~~al : .
1-Mettre les formulaires y relatifs a la disposition des contribuables afin de
faciliter leur plein accomplissement;

2-Reconnaître le droit pour les redevables, de payer la CFPB avant la date
limite de paieme~t du 31 ~ar~ _e~ de bénéficier de tous les avantages
accordés sur certains types d activités .

De l'administration fiscale relèvent aussi des obligations plus spécifiques. Elles sont
énumérées ci-dessous :

- Préparer le rôle de la CFPB;
- Liquider l'impôt; , ,

Vérifier les bases declarees;
- Recouvrer l'impôt liquidé; t rdataires·
- Procéder à la rel~nce de:lesanouvelles' constructions;

Procéder à 1 'enrolemen te. nnal des propriétes bâties;,. cencement rieProceder au re . des anciennes bases;Procéder à la réévaluation
- Décerner les mises en de~eur: relative au recouvrement forcé de la CFPB
Mettre en marche la procedur

restée impayée» . ,. nctions et intérêts de retard; les informationsAppliquer les penahtes, s_a . 1·on communale toutes. , yadrmrustra 1 . ,.
Communiquer a.... li .dés et/ou encaisses.
relatives aux impôts qui

~. ~.17 ·_. . _ ~ . :..~ -~--~---· -~\ ~ . . . - ·__ · ·~:·~ - · . ·. . ..
....-1 .. ~ - ,--',-- ~. -. -
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9.1.9 Pouvoirs spécifiques de l'administration fiscale et sanctions

L'administration fiscale a le droit de : . ,
- Taxer d'office tout redevable de la CFPB qui n'aurait pas souscrit a ses
obligations déclaratives. .
Liquider la CFPB dès le premier octobre de chaque exercice fiscal/

- Réclamer de tous les redevables de la CFPB les contrats de baux a fermes.

9.1.10 Droits des administrations communales

La CFPB est par définition un impôt communal réel. S'il est vrai quel'article 2 du décret
du 26 septembre 1987, établissant les structures administratives de la DGI, confie à cet
organisme la perception de tous droits, taxes et impôts, il ne fait l'ombre d'aucun doute
que les administrations communales ont un rôle essentiel à jouer dans toute action
visant à assurer une perception, régulière, optimale et efficace des impôts communaux .
Ainsi doivent-elles participer:

- A l'élaboration des rôles de perception ( CFPB patente ) ;
- A l'identification et à la relance des défaillants et des reliquataires ;
- A la mise en marche du processus de recouvrement forcé des créances
fiscales, tel que prévu par la loi du 22 août 1983 ;

- Au contrôle journalier des liquidations et encaissements effectués;
- Au recensement triennal des propriétés bâties prévu à l'article 16 du décret
du 5 avril 1979, relatif à la CFPB ;

- Aux visites d'inspection et de contrôle de paiement des patentes et de CFPB
tant dans les maisons de commerce que dans les résidences.

Ces interventions permettront aux autorités locales de :
- Parvenir par des mesures ponctuelles à une augmentation substantielle des
ressources fiscales, leur permettant de répondre à leurs obligations envers
leurs administrés ;

- Mettre en place une structure permanente leur permettant de disposer des
informations fiables et pertinentes, sur la capacité financière réelle de leur
commune;

- Assurer le suivi des opérations de recensement des propriétés bâties
effectuées dans la commune.

9.1.11 Obligations des administrations communales

Les ~dm!nistrations locales, pour une ?1:eille1:1"e ~aît:ise .des opérations de perception
des rmpots communaux, doivent participer a la liqmdation <lesdits impôts A ce titre
elles participent aux activités suivantes: · ·

- Elaboration des rôles de perception des différents impôts comm .
l · d rmaux,Eva uation, . e con.c~rt avec les responsables des agences locales de la DGI,

des bases d'imposition ;

• 118 •
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Identification des redevabl d, f .
niveau de la DGI I'émissio;~ e aillant, et des reliquataires afin d'activer au
Activation de concert avec la~~ses en ,dem.eure ;
recouvrement forcé des cré ~des mecarusmes prévus par la loi pour le
Distribution des avis d'im a~~~s iscales dues aux communes ;
butoir du 31 mars. posi ion aux redevables de la CFPB, avant la date,

- Collecte quotidienne à la DGI ,
liquidés et encaissés. et a la BNC du relevé des impôts et taxes,

- Sensibilisation des administr, . . .
requis de yadminist ti es sur les relations existant entre les services

ra on communale et le paiement des impôts locaux.

Les adminpis1;ations
1
co1:1

1
mund a

1
les ont, en outre, les obligations suivantes •

- reparer e ro e e a CFPB. ·,
Procéder à la signalisation des rues et au nurné t d ·, ero age es maisons,
Pi:oceder au rec~nc~me?t triennal des propriétés bâties;

- S assurer de la liquidation de la CFPB pour tous les contribuables enrôlés·
S'assurer du paiement intégral de la CFPB due; '

- Mettre en place des campagnes de sensibilisation et de motivation.

N.B : Le rôle est défini comme une décision administrative qui fixe, pour chaque con­
tribuable, les éléments retenus pour l'assiette de l'impôt. C'est aussi une liste nomina­
tive des contribuables indiquant pour chacun d'eux, le montant à payer.

9.è is FONDSm GESTION ET fJE fJEYElOPPEMENT DES COllECT!VlTES TEFlR!TOR!AlES

Dans le but de promouvoir l'autonomie administratrive et financière des collectivités
territoriales, telle que proclamée par la Constitution de 1987, un fonds appelé
Contribution au fonds de gestion et de développement des collectivités territoriales
(CFGDCT).

9.2.1 Objectifs du fonds

' Ce fonds qui a été établi en complément des recettes communales vise à:
1. Corn enser les faiblesses des impôts locaux dont le ren~ement global est

p d · s de 4 °;; de la masse des recettes fiscales. Alors queactuellement e mom O
• · , • fi 1 d· · d'impôts droits et taxes constituent 1 assiette sca e esplus d'une vingtame ' • 1, · 1

d . pôts seulement en constituent essentie :communes, eux1m
- La patente: 6%;
- La CFPB: 90%;
- Les autres: 4% •

.
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2. Doter les collectivités territoriales nouvelles, nées de la Consti~~tion de 1987
et dotées elles aussi de l'autonomie admini strative et nnenciere. de fonds
leur permettant de répondre aux attentes de leurs administrés. Il s'agit de la
collectivité de la section communale et de la collectivité départementale.

9.2.2 L'assiette de la CFGDCT

La perception de la CFGDCT s'effectue sur une assiette aussi large que diversifiée.
Son application s'étend:

a) Sur les bases des recettes internes tant sur celles des droits et taxes externes ;
b) Sur les impôts directs tant que sur les taxes et impôts à la consommation.

9.2.3 Taux applicables

Assiette de la CFGDCT Taux ou Barèmes Bases retenues
Droits d'accises sur les cicarettes 20 % Prix de vente nar oaauet
Primes d'assurance 5% Primes versées
Placues et vianettes d'immatriculation 20 Gdes Sur les olaaues ou viqnettes
Billets d'avion 25 Gdes Par billet d'avion
Certains niveaux de salaires 1% Tout salaire supérieur à

Gdes 5.000.00
Appels téléphoniques vers l'étranger 5 Gdes Par appel téléphonique

vers l'étranaer
Revenu net imposable des
nersonnes phvsioues et morales 1% Du revenu net imoosable
Revenus provenant des jeux de hasard 5% Des montants gagnés

à la loterie
Majoration de bordereaux de douane Majoration des bordereaux
de certains produits 2% de douane

9.2.4 Exonérations

Les exonérations sont limitées au cas strictement identifiés par la loi. Elles concernent :
- Les salaires inférieurs à Gdes 5,000.00 le mois ;
- Les bordereaux de douane couvrant les produits suivants .
- Produits pétroliers ; ·
- Produits pharmaceutiques ;
- Produits alimentaires ;
- Colis postaux ;
- Intrants agricoles ;
- Papiers divers.

'
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g,2,5 Exigibilité de la CFGDCT

La ]iquidation ?-~ l?_~FGDCT étant_liée à la perception d'autres impôts, droits ~t taxes
d'Etat son exiqibilité et son encaissement sont conditionnés par la liquidation des
irnpôt~ d'Etat auxquels elle est liée.

6 Emploi des ressources provenant de la CFGDCT9,2.

ressources provenant de la CFGDCT couvre, en priorité, les charges suivantes:
Les _ La tenue des Assemblées des Collectivités Territoriales;

_ Le fonctionnement des Casecs de la République ;
_ Le fonctionnement des Conseils Municipaux;
_ Le fonctionnement des neuf (9) Conseils Départementaux ;
_ Le fonctionnement du Conseil Interdépartemental.

- .,,
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CHAPITREX

DROITS ET TAXES ll'ENTREPRISES

10.1 u CEf/'llFICAT lJ 'ACCOMPl/SSEMENT FISCAL [Qll!WS]

d 'li ' r l'administratio fiLe certificat d'accomplissement fiscal est un document . e vre P~ n_ s-
cale aux contribuables attestant le respect, par ces derruers, de ! ensemble de~ obliga­
tions fiscales auxquelles ils sont redevables. Trois types de certificats sont prévus par
le législateur.

10.1.1 Certificat de type A

Le certificat d'accomplissement fiscal de type A est destiné à la douane. Il est_ délivré
aux entreprises munies d'une patente d'importation et d'exportation, pour leurs opéra­
tions de dédouanement de marchandises. Il confirme que le bénéficiaire a répondu à
l'ensemble de ses obligations fiscales déclaratives. (Il est de couleur rouge).

10.1.1.1 Documents requis

A l'appui de la demande du certificat d'accomplissement fiscal de type A, les docu­
ments suivants sont requis :

La carte d'immatriculation fiscale validée de l'entreprise ;
- La carte d'identité fiscale validée du propriétaire du gérant responsable ou
du mandataire autorisé ;
La preuve de l'adresse du siège social de l'entreprise ;
La preuve du paiement de la patente de l'exercice écoulé et celle à date ·
La preuve du dépôt et du paiement des déclarations mensuelles de TMS à
date;
La ,Pr~uve du ,dépôt ~es déclarations mensuelles de TCA à date, si les
opérations de 1 entreprise y sont assujetties;
~a P;euve du dépôt des déclarations mensuelles et du paiement à date des
impôts retenus a la source ; ' '
La preuve du dépôt des déclarations mensuelles et d · , d d 1
CFGDCT; u paiement, a ate e a

- La preuve du paiement de l'impôt forfaitaire de l' •
L d d, .... . exercice en cours •a preuve u epot des derrners états financier d l' . '
La preuve du dépôt de la déclaration définitive ~,. e ~mtrepnse ;
propriétaire, du gérant responsabl d impot sur le revenu due ou u mandataire .La preuve que la CFPB de l'immeuble logeant ye '. , , . ,
La preuve du paiement de la taxe sur ti ntrep~ise a ete acquittée ;
si l'entreprise est redevable. • ac ons et du droit de fonctionnement,
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REPUBLIQUE D'HAITI

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS

FORMULAIRE DE DEMANDE DE QUITUS

NOA-1/PRENO!t4/RAISON SOCIALE

NIF ôË.ï>Ëi,/rr<ËPi1sË···· ··· ··· ··· ··· ··· ··· ··· ··· .
: ··· VALIDATION

NIF DU PROPRJETAJREIRESPONSABLE: VALIDATION .

t: -R~.~.~.ERG,I~EWÙ~r~nHlE(-A\1fi~ A:LA, 6:mî~iÂ.~i?.~t;;:j
OBSERVATIONS

ASSUJETTI NON ASSUJETrl
♦ TYPE DE QUITUS SOLUCTE

DOCUMENTS SOUMJS A L'APPUI DE LA DEMANDE:

♦ ADRESSE DU SŒGE SOCIAL ..

♦ PATENTE EXERCICE ECOULE .

♦ PATENTE EXERCICE ACTUEL ..

♦ TMS EXERCICE ECOULE · .. · · · · ·· · · · · ····

♦ TMS EXERClCE ACTUEL · · ··· · · · .. · ·· .. ·· · ·· ··

♦ TCA EXERCICE ECOULE · · · · · .. · .. · · · · .. · .. · .. · .. · · · · .

♦ TCA EXERCICE ACTUEL .

♦ !RI SALAlRE ······ ··· .

♦ CFGDCT ..

♦ IRC FORFAITAIRE , .

♦ ETATS FINANCIERS - PREUVE DU DEPOT .

♦ DECLARATION DEFINITIVE DEPOSEE .
LE LOGEANT L'ENTREPRISE

♦ CFPB ACQUTTTEE DE L'IMM:~t ;ROPR1ETAIRE
ET TOUS AUTRES IMMEUBL .......................

• DRoïi-oiroNërioNN°ËiviËNT ·.· ..... • · · · · · · · · · · · ·· · · · · .. · · · · · · · · · · · · · ···

CONTRIBUABLE

SIGNATURE DU DEMANDEUR:

DATE

n n
n n
n n
n n
n n
n n
n n
n n
n n
n n
□ n

n n
n n
n n

1 DGI/DRI 1

VISA

DATE DE RECEPTION SCEAU
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MINISTÈRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES

UJ~RECîlON GÉNÉRALE DES !MPÔTS

{!trUfü:at lDJ
9aitrnmpHZ'Z'tmtlîî!t fiZ'iml u~,,
~

,;J
o V~??at~

La Direction Générale des Impôts, représentée par son Directeur Général M identifié au numéro .

Certifie et atteste que l'Entreprise, - identifiée au NlF # , et porteuse de
(Nom)

!'Agrément#

d'Haïti.
, enrolée à la Direction Générale des Impôts est en règle avec les lois fiscales de la République

La durée de validité du présent certificat porte sur la période allant du au .

Enfoi de quoi, leprésent certificat lui est de7ivrépour servir et valoir ce que de droit. Uniquementpour les opérations douanières.

Fait à Port-au-prince, le .

Signature autorisée
(Sceau)

\
\
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1 2 Certificat de type B•10. ·

Le certificat d'~ccomp)issement fiscal de type B est délivré aux institutions publiques,
·sations internationatg., ambassades · ti . , , .0rgani . . , ' , . , associa ons ou entreprises bènéficiant de

la franchise douarue;e,, po_u: leurs operations de dédouanement des biens ou produits.
Il confirme que le b~nefi~I~Ire a répondu à l'ensemble des obligations fiscales mises à
sa charge par les lois, traites, accords ou conventions.

10_1.2.1 Documents requis

A l'appui de la de1:1-ande, ~es d~cuments suivants sont requis :
- Carte d'unmatnculation fiscale validée de l'institution ;
- Carte d'identité fiscale validée du principal responsable ou d'un représentant
autorisé;

- Preuve que l'institution demanderesse est légalement bénéficiaire de
privilèges ou d'avantages fiscaux ;

- Preuve que les obligations fiscales dues par les entreprises bénéficiaires de
franchise ou mises à la charge des institutions publiques, organismes
internationaux, missions diplomatiques ou associations sans but lucrati_f, par
les lois, accords, traités ou conventions ont été régulièrement accomplies.



MINISTÈRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES

D!RECT~ON GÉNÉRALE DES ~MPÔTS

(!erttficat bparucmplt5'~tmtnt fizud ";i"

~

La Direction Générale des Impôts, représentée par son Directeur Général M. identifié au numéro .
Certifie et atteste que l'Importateur .

(Nom)
identifiée au NIF rr•••••.•••••••.••••••••......... , et porteur de

l'Agrérncnr fi

d'Hai"ti.
. enrolé à la Direction Générale des Impôts est en règle avec les lois fiscales de la République

La durée de validité du présent certificat porte sur la période allant du...................... au .

Enfoi de quoi, le présent certificat lui est délivrépour servir et valoir ce que de droit Uniquementpour les opérations douanières.

Fait à Port-au-prince, le .

Signature autorisée
(Sceau)

1

\
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10.1.3 Certificat de type c

Le c~rtificat d'a~~o~plissement fiscal de e . , ,
public. Il est délivré aux entrepris , typ_, C est destine a la passation de marché
}'administration fiscale et qui peuvenets re~iereI?ent enregistrées dans les rôles de

· ·d, , se prevaloir d'un f ·l'exercice consi ere. Il atteste à l'ég d d par ait accomplissement pour
seulement répondu à l'ensemble de s!r blie to_us que l'entreprise bénéficiaire, a non
acquitté, au moment de la demande 1,s

O ~tions fiscales declaratives mais encore a
redevable. m est de couleur verte) ' enso le des impôts auquels elle est légalement

10.1.3.1 Documents requis

Les documents suivants sont requis au rnom t d 1 d .
L d,. . en e a emande du certificat·- a carte nnmatriculation fiscale validée de l' . . . .- La carte d'identité fi . , entreprise ,

e sc~le validée du propriétaire ou du gérant responsableou encore du mandataire autorisé .
- La preuve de l'a~esse du siège social de l'entreprise ;
- La preuve du paiement de la patente de l'exercice écoulé et celle à date •
~a preuve du dépôt et du paiement des déclarations mensuelles de TMS
a date;
La preuve du dépôt des déclarations mensuelles de TCA à date, si les
opérations de l'entreprise y sont assujetties ;

- La preuve du dépôt des déclarations mensuelles et du paiement, à date, des
impôts retenus à la source ;

- La preuve du dépôt des déclarations mensuelles et du paiement, à date, de la
CFGDCT;

- La preuve du paiement de l'impôt forfaitaire de l'exercice en cours ;
- La preuve du dépôt des derniers états financiers de l'entreprise ;
- La preuve du dépôt de la déclaration définitive d'impôt sur le revenu du
propriétaire, du gérant responsable ou du mandataire ;

- La preuve que la CFPB de l'immeuble log_eant l'entrepr~se a été a~quitée ;
- La preuve du paiement de la taxe sur actions et du droit de fonctionnement
si l'entreprise est redevable ; . . . , , , ,

_ La preuve que tous les avis d'imposition, arrives a echeance au moment de
la demande aient été payés ;, . .
La preuve du paiement du droit ~e ~tus ;_ .
Une demande formelle adressée a la direction en charge du dossier de
l'entreprise.

·,.
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MINISTÈRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES
D~RfECT~ON G!ÉNIÉRAl!E DES IMPÔTS

<terttfaca b?au~mp[!5'5'tmt1nt îiZ'rn

La Direction Générale des Impôts, représentée par son Directeur Général M .
Certifie et atteste que l' Entreprise, ..

44(?'

identifié au numéro .
. identifiée au NIF# .

(Nom/Raison sociale)
l'Agrérncnt s a régulièrement déposé l'ensemble de ses déclarations relatives a l'exercice .
d a acquitté les obligations fiscales y afférentes.

Fait à Pon-au-prince, te

\
\·

.............. , et porteuse de

La durée de validité du présent certificat porte sur la période allant du---··················· au 199

Enfoi de quoi, le présent certificat lui est dëlivrépour servir et valoir ce que de droit.

Signature autorisée
(Sceau)
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1o.1.4 Importance du quitus fiscal

Le quitus fiscal est un certificat délivr ,
et impôts auxquels sont assujettis le: par la_D?I att:stan_t le paiement des droits, taxes
par l'Etat ou une entreprise publique :o~sSion~aires a un marché public, organisé
ils sont obligés d'adjoindre à leur do· . n e et, pour la recevabilité de leur soumission,

ssier un tel document.

cette mesure constitue un prérequis à t . . ,
tation ou d'accréditation dans un rnar h~utes les pieces_ de documentation de présen-
le mode de passation. c e, quels que soient le montant, la catégorie et

10.1.5 Coût du quitus fiscal

Pour l'obtention du quitus fiscal 1 trib ·, e con uable paiera une valeur de Gdes 250,000.00.

Le quïtus fiscal, ne dispense pas,le soumissionnaire ou le sélectionné de présenter le
c:r?ficat de de~~ar~e fisc~le reglementant la contribution foncière des propriétés
baties _(CFPB) ~elivr,e gratuitement. Il ne dispense pas non plus du certificat de la con­
servation foncière reglementant l'enregistrement délivré à titre onéreux au moment de
la passation d'un acte de vente relatif à une transation immobilière. '

10.1.6 Amende

To1;1t marché conclu en violation des présentes dispositions entraînera tant pour le
soummissionnaire que pour l'entrepreneur ou le maître de l'ouvrage, l'application
d'une amendé de 5% du marché, recouvrable par voie de contrainte.

10.1.7 Autres certificats

En plus de ces trois certificats, l'àclministration fiscal~, sur demande po?-c~elle, dél~~e
aussi le certificat de décharge locative attestant le paiement ~e la c?ntrib~tion fonc1~~e
des propriétés bâties (impôt locatif). C'est W: document qui e~t re;lamet: prodpnel -
taires d'immeubles à l'occasion de l'accomplissement de certaines rorma es ou e a
finalisation de certaines transactions.
L . d · t l'exonération du paiement en douane de l'acompte
e Certificat d'acompte accor an , 1 1 ·

à certaines entreprises dans les cas prevus par a 01
'

, · é aux étrangers fiscalement domiciliés en Haïti,
Le Certificat de décha:ge ~scale deft:ement de leurs obligations fiscales.
attestant par ces derniers l accomp

, . , ur demande, à tous les citoyens haïtiens ayant
Le Certificat de décharge fisc.ale d~livi:::s Ce certificat témoigne de la qualité de con­
fait le dépôt de leur déclaration defi~ ve. sa soumission peut être réclamée dans l'ac­
tribuable du détenteur. Sa présentatwn ou

~-----=- .. - -~ - . -- -~-- -~ -~



complissement de certains actes de la vie civile comme: la candidature aux fonctions
électives ou nominatives, l'acquisition de véhicule, le renouvellement de plaques d'im­
matriculation, etc.

10.2. lA TAXE SllR LA MASSE SALARIALE [TMSJ

La taxe sur la masse salariale est un impôt sur les salaires qui a remplacé l'ancien impôt
connu sous le nom de taxe d'apprentissage. Différente de la retenue à la source sur les
salaires, ce prélèvement présente les caractéristiques suivantes:

- Il est supporté directement par le contribuable qui verse les salaires;
- Il ne connaît pas de seuil d'exemption;
- Il fait partie des impôts et taxes dont le droit à déduction est reconnu.

10.2.1 Personnes imposables

Les personnes physiques ou morales suivantes sont assujetties à cette taxe:
- Les entreprises commerciales, industrielles, agricoles ou de service;
- L'administration publique en général et les entreprises publiques en

particulier;
- Les professionnels non salariés travaillant en cabinet ou non;
- Toute autre personne, entreprise, institution ou organisation qui verse des

salaires et qui ne sont pas comprises dans la liste des personnes exonérées
prévues par la loi.

10.2.2 Exonération

Les personnes énumérées ci-dessous sont exonérées de la taxe sur la masse salariale:
- Les ambassades et consulats;
- Les organisations internationales;
- Les organismes non gouvernementaux liés à l'Etat par un contrat dans lequel

il est expressément prévu l'exonération des droits et taxes.

10.2.3 Base imposable

La base de la taxe sur la masse salariale est le montant des salaires, appointements,
émoluments et autres rétributions versées.

10.2.4 Taux de la taxe

Un taux unique de 2% est appliqué sur la masse salariale.

10.2.5 Exigibilité de la taxe

Cette taxe est due entre le premier et le 10 de chaque mois, pour le mois précédent. ·
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10.2.6 Obligations des redevables

Les redevableds ~nt vis-à-vis de l'administration fiscale une double obligation·
- Pro uire une déclaration · di : · · · ·l' tr . 1 m quant le numero d'immatriculation fiscale de

en er~ise, es n?ms et prénoms, le numéro d'identité fiscale et le montant
des sa aires, appointements, émoluments et autres rétributions des membresdu personnel;

- Acquitter, dans le délai legal, le montant dû.

10.2.7 Obligations de l'administration fiscale

L'administration fiscale a pour obligations de:
- Mettre les formulaires y relatifs à la disposition des contribuables afin de
faciliter le plein d'accomplissement de leur devoir fiscal;

- Reconnaître le droit, pour les redevables de la TMS, de considérer cet impôt
comme une charge déductible.

10.2.8 Pouvoirs spécifiques de Fadrnirristr-ation fiscale et sanctions

L'administration fiscale a le droit de taxer d'office tout redevable de la TMS qui n'a pas
répondu aux obligations afférentes à ce type d'impôt. Ell~ sanctioru::ie tout retar_datai~~
par une amende de dix pour cent (10%) par mois ou fraction de mois de retard jusqu a
concurrence du montant de la taxe, soit 100%.

Exemp e e ca c e

Noms Prénoms Salaires mensuels TMS mensuelles

Lexi Marcel 45,000.00 900.00

Michel 30,000.00 600.00Fortune .
25,000.00 500.00Gracia Wilfrid
17,000.00 350.00Paul Carmelle
12,500.00 250.00Ravmond Maqalie
10,000.00 200.00

Auquste Octella
8,000.00 160.00

Pierre Simonette
6,000.00 120.00

Joseph Carmélia
4,000.00 80.00

Abdon Anne marie
3, 000.00 60.00

.Jeudy Christianne
2,600.00 52.00

Gauthier Cleraélie 1,600.00 32.00
1uma Asnet 1,500.00 30.00
Jacaues Sylvestre 139,700.00 3,334.00
}'otal

à verser la somme de,

l d l ul dl TMS

mols 1 entreprise aurad· de chaque 'Entre le premier et le IX la masse salariale.
Gdes 3,334.00 à titre de Taxe sur



10.3 DROITS SUR LE FDNŒONNEHENT DES SOCIETES DE COMMERCE
Il s'agit des droits suivants :

- Droits de fonctionnement et de non-fonctionnement;
- Droit de timbre proportionnel sur capital;
- Droit de transmission des titres et taxes sur actions.

Ces différents droits présentent les caractéristiques ci-dessous: , . , ,
- Certains sont applicables tant aux sociétés de personnes qu aux societes de
capitaux. Il s'agit des droits de fonctionnement et de non-fonctionnement.

- Certains sont préalables au fonctionnement des sociétés .Ce sont: les taxes
sur actions et le droit de timbre proportionnel sur capital.

- Alors que le droit de fonctionnement et le droit de non-fonctionnement, les
taxes sur actions sont payables annuellement, le droit de timbre propor­
tionnel sur capital n'est payable qu'une fois seulement au moment de 1a
formation de la société.

- Certains ont des barèmes fixes et d'autres des barèmes proportionnels avec
des montants maxima de perception.

10.3.1 Personnes imposables

- Les sociétés de commerce sont imposables de ces droits de la façon suivante:
- Droits de fonctionnement et de non-fonctionnement: les sociétés de

personnes et les sociétés de capitaux y sont assujetties
- Taxes sur actions, droit de timbre proportionnel sur capital, droit de

cession et de transmission de titres : les sociétés de capitaux y sont
assujetties.

Il n'a pas été prévu de cas d'exonérations aux titres des droits et taxes sus mentionnés.

10.3.2 Base imposable

Les droits de fonctionnement et de non-fonctionnement ont une base fixe
Les taxes sur actions et le droit de timbre proportionnel ont une base assise
sur le capital enregistré.

10.3.3 Taux de l'impôt

- Les taux de l'impôt sont fixés par la loi.
- Droit de fonctionnement: un montant fixe de Gdes 100.00 à payer

annuellement ;
- Droit de non-fonctionnement : un montant fixe de Gdes 500.00 à

payer annuellement ;
- Taxes sur actions 0.30 centimes par Gdes 100.00 d'actions à payer

annuellement sur la valeur du capital enregistré de la société.
- Droit de timbre proportionnel sur capital: 2% du capital nominal de

chaque action sans excéder Gdes 5,000.00.
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10.3.4 Exigibilité de l'impôt

Ces droits so1;t dus dè_s ~e 1er octobre de chaque année pour les sociétés en fonction­
nement, et des sourmssion pour impression des statuts de la société aux Presses
Nationales, pour les sociétés en formation. '

10.3.5 Obligations des redevables

Les gérants responsables des sociétés de personnes et de capitaux ont non seulement
l'obligation de payer dans les délais prévus, lesdits droits mais aussi informer l' admi­
nistration de tout changement intervenu dans la vie de la société.

Le droit de non-fonctionnement permet de maintenir en veilleuse une société en diffi­
culté de fonctionnement. Le paiement de ce droit et des taxes sur actions constituent
la preuve de son état de non-fonctionnement. Le paiement d'aucun autre impôt ne sera
réclamé pendant cette période

10.3.6 Obligations de l'administration fiscale

L'administration fiscale a pour obligations de:
- Mettre les formulaires y relatifs à la disposition des contribuables afin de

faciliter, par eux, l'accomplissement de leurs devoirs;
- Reconnaître le droit, pour les redevables de ne payer que le droit de non­

fonctionnement et la taxe sur action pendant une période de non­
fonctionnement.

10.3. 7 Pouvoirs spécifiques de X'administration fiscale et sanctions

L'administration fiscale a le droit de réclamer, de toute, sociét~ qui ne 1:aurait ~as infor-
, d ~ ti nnement et qui n'aurait pas paye le droit y relatif, le paiement deme e son non-ronc o

tous les impôts dus, déclarés ou non déclarés
• · d fonctionnement par une société de commerce peut

Le non-paiement du drm; , e t . ant le fonctionnement de la société ou sa radiationentraîner le rappel de l'arrete au oris
des registres de commerce.

'1
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CHAPimEXI

ORDITS ET TAXES LIES A LA C/RClllA'flDN OES PERSONNES

111 DROIT OE PASSEPORT

Un livret de passeport est un document universellement accepté, fourni par l'Etat dans
le but d'identifier les citoyens dans leurs déplacements en dehors du pays. La demande
d'un passeport donne normalement droit, dans la législation haïtienne, au paiement
d'un impôt comme rémunération du service rendu.

Ainsi, le livret de passeport, en plus de l'aspect fiscal lié à sa nature, donne-t-il lieu à
l'intervention d'autres institutions publiques pour sa matérialisation.

11.1.1 Perception du droit

La perception du droit de passeport est assurée par les deux structures suivantes:
- La DGI, pour les demandes de passeport faites à l'intérieur du pays;
- Les consulats, pour les demandes effectuées en-dehors du pays.

11.1.2 Emission du livret

Le livret de passeport est émis par les ministères ci-dessous indiqués:
- Le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales, à travers sa
direction de l'immigration et de l'émigration.

- Le Ministère des Affaires Etrangères et des Cultes pour les passeports
officiels et diplomatiques.

- Le Ministère des Affaires Etrangères et des Cultes, à travers les représenta-
tions diplomatiques établies à l'étranger.

11.1.3 Personnes imposables

Le droit de passeport est imposable à tout citoyen haïtien planifiant un voyage à titre
personnel à l'étranger et ayant produit une telle demande. Il frappe aussi tout citoyen
haïtien appelé à intervenir, au nom du pays, à l'étranger ou y à occuper une fonction
quelconque.

11.1.4 Exonération

Aucun citoyen haïtien n'est exonéré du droit de passeport.

11.1.5 Base imposable

La demande du livret de passeport rend exigible le paiement du droit de passeport.
Cette demande constitue donc la base imposable du droit de passeport.

• 134 •
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11.1.6 Taux des droits et taxes

Les taux d'imposition sont les .. suivants:
- Un droit fixe de Gdes 650 00- Un droit fixe de Gdes

425
· pour un passeport valable pour cinq (5) ans;

Un droit fixe de Gd .OO pour tout renouvellement de passeport;
d'annulation ou d'alt«:s 4~5.00 pour tout nouveau livret réclammé par suite

eration.

La loi prévoit qu'un montant fixe de Gd ,.. , ,
l'obtention d'un passeport . . es iSO.OO devra etre preleve du droit payé pour
des Collectivités Territorial~~ur alimenter le Fonds de Gestion et de Développement

11.1.7 Exigibilité et obligations des redevables

Le paiement du droit de pas rt , ,
d li t d

, se~o . est prealable a la demande du livret. Les sollicitants
u vre e passeport ont 1 obligation de:

- A~strer la preuve que le sollicitant est citoyen haïtien·
- Presenter la carte d'identification fiscale du solicitant· '

Payer le montant fixé par la loi; '
- ~?um~ttre, _au moment de la demande, les pièces et documents requis pour

1 identification du sollicitant.

11.1.8 Obligations de l'administration fiscale

L'administration fiscale a pour obligations de:
- Rendre disponible les formulaires relatifs à la demande du livret de

passeport;
- Exiger la soumission des pièces requises pour toute émission de passeport;
- Réclamer le montant effectivement fixé par la loi.

11.1.9 Pouvoirs spécifiques de l'administration fiscale et sanctions

L'administration fiscale peut ne pas accepter l'encaissement du droit si les documents
soumis se sont révélés faux ou incorrects. Dans ce cas, bien qu'aucune sanction parti­
culière n'ait été prévue, l'administration fiscale po,urra toujours se r~férer, au besoin, à
la loi du 22 août 1983, portant recouvrement force des creances de 1 Etat.

••-1•
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CHAPITREXII

DROITS LIES A LA CIRCULATION OES VEH/C/JLES
su CIRCULATION DES VEHICULES
Dans le but de règlementer la circulation des véhicules dans le pays,. les pouv?irs
publics ont fixé un ensemble de conditions qui permettent de mener a bien les opera­
tions suivantes:

Identifier les véhicules autorisés à circuler sur la voie publique;
- Identifier les propriétaires et conducteurs des véhicules;
- Déterminer les personnes capables de manoeuvrer, sans danger pour autrui,
un véhicule;

- Assurer la protection des autres usagers de la voie publique.

Conçus de cette façon, les droits liés à la circulation des véhicules, en plus de l'aspect
fiscal lié à leur nature, donnent lieu à l'implication de plusieurs institutions publiques.
Il s'agit de:

- La DGI, organisme responsable en matière de perception des droits liés aux
formalités, autorisations, infractions et permis réclamés par l'Etat;

- La Police Nationale d'Haïti, à travers sa direction de contrôle de la
circulation des véhicules et de la police routière, pour ce qui est du respect
des règlements de la circulation;

- L'Office de l'assurance véhicule contre tiers (OAVCT) pour ce qui est de
l'assurance obligatoire des véhicules appelés à circuler sur la voie publique.

'12.1.1 Droits y relatifs

Divers droits sont liés à la circulation des véhicules. Ce sont:
- Les droits liés aux plaques d'immatriculation;
- Les droits liés au permis de conduire;
- Les droits d'inspection des véhicules;
- Le droit spécial de police d'assurance des véhicules contre tiers.

12.1.2 Personnes imposables

Les propriétaires et les conducteurs de véhicules sont tenus de payer divers droits:
- Pour le propriétaire de véhicules: droits liés à la plaque d'immatriculation, à
l'inspection du véhicule et le droit spécial sur la police d'assurance;

- Pour les conducteurs de véhicules: droits liés au permis de conduire et aux
violations des· règlements de la circulation des véhicules.

12.1.3 Exonération

Sont exonérés des droits liés à la circulation des véhicules:
- Les véhicules appartenant en propre à l'Etat;
- Les véhicules des missions diplomatiques et consulaires·,

. .
1
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- Les véhicules des organisations internationales.

Soulignons qm~ les personnes concernées bénéficient de l'exonération des droits et
non des formalités.

12.1.4 Bases imposables

Les b~ses à partir desquelles sont établis les droits sur la circulation des véhicules sont
les suivantes: ,

- Le nombre de cylindre et la puissance du véhicule·
La police d'assurance contre tiers; '

- Le_ document délivré par la police attestant que le détenteur a satisfait aux
exigences requises pour conduire un véhicule;

- La fiche d~ _violation des règlements délivrée par la police;
La fiche d'inspection délivrée par la police.

12.1.5 Tarifs des droits Iiés à la circulation des véhicules

Les tarifs des droits liés à la circulation des véhicules sont présentés en annexe.

12.1.6 Exigibilité des droits

Pour tous les types de droits, est précisée ci-dessous, la périodicité de leur paiement.

12.1.6.1 Droits d'inspection des véhicules

Ces droits sont mensuels pour les types de véhicules suivants:
- Les véhicules de transport en commun, véhicules de transport de frêt

affecté à des fins commerciales et industrielles;
- Les véhicules de location;
- Les véhicules lourds: ceux affectés au transport de marchandises et les

véhicules de génie civil. _ . .
Pour les catégories de véhicules suivants, les droits liés à la circulation doivent être
payés chaque trimestre: · .

- Véhicules privés ou voitures ne dépassant pas 3500 KG;
- Voitures 'en dé:rnon~tration ou en essai.

La formalité d'inspection pour les véhicules exonérés est annuelle.

12.1.6.2 Droits d'immatriculation des véhicules
Le paiement dés droits d'immatriculation des véhicules se fait entre le 1er octobre et le
30 décembre de chaque exercice fiscal. .
12.1.6.3 Droits sur police d'assurance contre tiers
Les droits sur la police d'assurance contre tiers doivent être payés au moment du
renouvellement de la police d'assurance.

12.1.6.4 Droits de permis de conduire
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· · • · (5) ns ou à la date fixée sur leLes droits de permis de conduire sont dus chaque cmq a
permis pour son renouvellement.

12.1.7 Obligations des redevables

Les personnes imposables ont pour obligations de: , ,. ti
· - Soumettre périodiquement et à la date fixée, le vé~cule a 1 msp~c on; . ,

- Payer le montant prévu par la législation fiscale pour la formahte
d'inspection du véhicule; . .
Renouveler, à la date prévue, la plaque d'Immatrlculation et apposer de façon
visible les plaques ou les vignettes de renouvellement; . .
Aviser par écrit et dans les 24 heures, le service de _la circulation des
véhicules de toute vente aliénation ou de transformation apportant une
modification sous une f~rme quelconque, à la description originale du
véhicule;
Avoir à tout moment de la circulation d'un véhicule sur la voie publique, en
sa possession, les documents relatifs à l'immatriculation, à l'inspection et à
l'assurance du véhicule.

12.1.8 Obligations de l'administration fiscale

L'administration fiscale a pour devoirs de:
- Mettre les formulaires relatifs aux droits de circulation des véhicules à la

la disposition des redevables;
- Délivrer aux redevables, sans autres frais, la plaque d'immatriculation ou le
permis de conduire après le paiement des droits ainsi que les quittances
exactes des droits payés.

12.1.9 Pouvoirs spécifiques de I'adrninistration fiscale et sanctions

L'administration fiscale a l'autorité nécessaire pour lier l'accomplissement des forma­
lités relatives aux droits en questions à d'autres obligations dont le sollicitant est rede­
vable. En effet, elle peut:

Exiger le paiement de l'impôt des patentes, de la TCA, de l'impôt forfaitaire,
etc., avant de délivrer les plaques et vignettes d'immatriculation réclamés
par les véhicules de commerce (transport de marchandises, transport de
sable, camions citernes, transport de passagers, etc.) ·

- Réclamer des propriétaires des véhicules de luxe et de certains types de
véhicules qu'ils souscrivent une déclaration définitive avant d'avoir accès à
la plaque d'immatriculation.

- Utiliser les informations disponibles sur la base de données relatives à l'im­
matriculation aux fins d'évaluer, de redresser, de rétablir ou d'établir le
revenu imposable d'un contribuable inconnu ou insuffisamment connu de
l'administration fiscale.

Le paiement des droits relatifs aux violations des règlements de la circulation sera
percu par la DGI mais leur non-respect par les redevables et leur exécution sont de la
compétence de la police.

- -
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CHAPITREXIII

IMPOTS ET TAXES OE NIJISANCE

111 l/MITATION lJE CES IMPOTS ET TAXES

Les impôts et taxes considérés comme tels, en dépit de leur appartenance à des classi­
fications différentes, ont en commum certaines caractéristiques qui exigent à ce qu'ils
soient revus avant leur intégration pleine et entière dans ce document qui se veut un
guide rationnel d'orientation des contribuables dans leur rapport avec l'administration
fiscale. Ceci est d'autant plus nécessaire que, d'une part, certains d'entre eux sont pure­
ment et simplement inapplicables si ce n'est dépassé et, d'autre part, les recommanda­
tions formulées dans le cadre de la réforme de la législation fiscale en cours, militent
grandement pour l'élimination des impôts et taxes dits de nuisance.

'13.1.1 Principales caractéristiques

- Ils sont tous de faible rendement ;
- Ils ne sont pas adaptés à l'évolution de l'activité économique ;
- Les taux d'imposition prévus, pour la plupart sont fixes ;
Certaines bases d'imposition retenues ne peuvent être ni appréhendées ni
maîtrisées ;

- Les lois qui les ont établis sont, dans la grande majorité des cas, très
anciennes;

- Les moyens prévus par les lois pour la perception de certains d'entre eux
sont inexistants ; , .

- Les services attachés au paiement de certains d'entre eux ne sont plus
pourvus ; . . · . · · d

- L'implication illégale et irrégulière d'autres institutions dans la perception e
certains d'entre eux est fait courant ;

- Ils sont pour la plupart des impôts communaux.

13.1.2 Liste des impôts et taxes de nuisance

roi e one onnemen
Droit de non-fonctionnement

Références lé ales Tarif de l'Im ôt/Gdes
26-09-1960 5.00

Droit de timbre mobile sur
dé ôt états financiers

500.00

50.00

Droit de timbrage des livres
de commerce
Droit d'alignement des clôtures

-
' '
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le mètre de façade 10 Août 1961 6.00
Taxe de numérotage 10.00
Taxe d' étalonnaqe 7 octobre 1975
Taxe sur les matériaux et
denrées sur la voie publique 9 septembre 1918 0.20
Taxe pour aller en
Réoubliaue Dominicaine 14 mars 1977 25. 00
Droit de péaqe sur les routes 16 iuin 1980 3.00
Taxe de départ
Taxe frontalière 15 seotembre 1986 50. 00
Taxe irriaation Fleuve Artibonite 29 Janvier 1959 30. 00 et 50.00
Taxe irriaation 9 seotembre 1959 6.00 à 75.00
Contribution à la construction 2.50 par ticket
d'un aéroport (Vols intérieurs) 03 septembre 1960 de vovace
Taxe sur les spectacles oublies
Taxe d'aéroport sur les 2.50 par Passagers
passacers & les marchandises 21 mars 1974 et 1000 lbs de march.
Inspection des véhicules 12 septembre 1986 -
Droit consulaire - -
Taxe pour radio et télévision - -
Taxe pour léualisation des pièces 13 février 1967 8.50, 3.50, 22.00, 6.50
Frais d'inscriotion aux examens - -
Acte de mariaqe et de divorce - -
Droit pour l'obtention d'un quitus - -
Droit d'Inhumation au cimetière - -
Taxe d'épaves - -
Droits d'abattaqe et de boucherie 2 août 1950
Droit de certificat
de bonnes vies et moeurs 29 seotembre 1951 5.00
Droit d'amende des tribunaux
Droit de circulation des chiens 4 août 1926 3.00
Taxe des visiteurs étrancers 24 septembre 1975 -
Droit de areffe 27 seotembre 1943 -
Fond d'uroence - -
Certificat de santé - -
Amendes correctionnelles 17 septembre 1951
Caisse de dépôt et consignation
Offres réelles 19 iuillet 1954 et 1961
Permis de travail pour les Etranoers 5 mars 1984 -
Cautionnement pour les notaires
récemment nommés •

• 140 •

---- ·- ~---



1 1-
ANNEXES

Annexe 1

Loi du 6 mars 1995, Moniteur No. 19, modifiant les articles 35, 36 et 02 du décret du 28
septembre 1986 sur l'impôt sur le revenu.

Quelques articles clés :

Article 35

Article 36

Les contribuables dont le chiffre d'affaires est compris entre Gdes
50,000.00 et 250,000.00 sont dispensés de soumettre leur états finan­
ciers, mais sont obligés de produire, sous peine d'une amende fixe de
Gdes 1,000.00, une déclaration de chiffre d'affaires pour le calcul de leur
impôt forfaitaire.

Sous réserve des dispositions des articles 13, 14 et 128 du sus-dit décret
et de la vérification de la déclaration définitive par l'administration
fiscale, l'impôt ainsi établi sera considéré comme définitive pour cette
catégorie de revenu.

La déclaration que doit produire le contribuable vise à l'article 35 sera
remise à l'office des impôts le plus proche de son établissement avant
le 31 août et indiquera :

a) Le montant des recettes globales qui, · dans ce cas, peut être comme
considéré comme chiffre d'affaires

b) Le montant des achats

c) La valeur globale, au prix de revient du stock au 31 juillet

d) Le nombre de ses employés, ouvriers ou apprentis, le montant des
salaires payés

e) Le montant des loyers professionnels et privés

f1 Dans le cas d'exploitation en gérance, celui de la redevance versée au
propriétaire du fonds.

Cette énumération est énonciative et non limitative.

En cas d'inobservance des dispositions du présent article, l'impôt sur
le revenu sera déterminé d'office en quintuplant l'impôt forfaitaire que
le contribuable a payé ou qu'il devrait payer pour l'exercice précédent.
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Annexe E

TARIFS OE CERTAINS IMPOTS ET TAXES

LICENCE POUR PORT D'ARMES A FEU

Barème
Licence pour révolver:
Licence pour fusil:

Renouvellement
Révolver:
Fusil:

Gdes 313.00
Gdes 413.00

Gdes 113.00
Gdes 450.00

EXAMEN [/'ETAT ET lECAl/SA170/V DE OOClJMEJVTS

Barème
Inscription
Inscription
Relevé de notes
Certificats BAC-1:
Certificats BAC-Il:
Législation aux Affaires Etrangères:
Légalisation au Ministère de la Justice:

BAC-1:
BAC-II:

Gdes 8.00
Gdes 8.00
Gdes 8.00
Gdes 8.00
Gdes 8.00
Gdes 3.50
Gdes 8.50

Annexe 3

TAXE lJ'ETAT C/Vll - [TAXE)

A.- Acte de naissance
1. Acte de naissance déclaration père
2. Acte de naissance déclaration mère
3. Acte de naissance déclaration tiers
4. Acte de reconnaissance

B.- Acte de mariage

1. Acte de mariage civil (au bureau)
2. Acte de mariage civil (à domicile)
3. Acte de mariage religieux

C.- Acte de divorce

D.- Acte de décès

Gdes
Gdes
Gdes
Gdes

0.00
0.00
0.00
0.00

Gdes 39.35
Gdes 74.35
Gdes 12.35

Gdes 168.35

Gdes 0.00
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ACTES SUBSEQUENTS (Officiers d'Etat Civil)

Si une personne désire obtenir une deuxième expédition et qu'entre temps I'Officier d'Etat
Civil n'a pas encore acheminé ses registres aux archives nationales et au greffe du Tribunal
Civil, elle s'adressera directement à l'Officier d'Etat Civil où elle avait fait la première déclara­
tion pour en faire la demande.

A.- Acte de naissance

1. Acte de naissance déclaration père:
2. Acte de naissance déclaration mère:
3. Acte de naissance déclaration tiers:
4. Acte de reconnaissance:

B.- Acte de mariage

1. Acte de mariage civil (au bureau):
2. Acte de mariage religieux:

C.- Acte de divorce:

Gdes
Gdes
Gdes
Gdes

0.00
0.00
0.00
0.00

Gdes 12.35
Gdes 12.35

Gdes 93.35
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